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INTRODUCTION
À l'aube des indépendances, plusieurs pays d'Afrique francophones axèrent
leurs économies vers les matières premières et les cultures d'exportation au détriment
des cultures locales, d'où l'émergence d'une dualité entre l'économie traditionnelle et
l'économie capitaliste. Cette dernière n'est pas contrôlée par les nationaux, elle est «
une enclave contrôlée par l'étranger"' ». Au Gabon, cette assertion, se vérifie par une
forte dépendance envers l'extérieur pour l'approvisionnement en équipement, en
matières premières et en produits finis. De plus, on reconnaît la structure dualiste de
l'économie gabonaise par les faits suivants ; la valeur de la production par travailleur
est plus élevée dans le secteur moderne (pétrole, mines et bois) que dans le reste de
l'économie (agriculture). En outre, il existe des distorsions évidentes entre les salaires
du secteur industriel et public par rapport aux autres secteurs économiques. Ainsi, le
rendement du capital investi dans le secteur manufacturier demeure très faible; enfin,
on constate une augmentation du chômage dans les zones urbaines. Il était, selon une
étude de la Direction générale des statistiques et des études économiques (DGSE), de
11,6 % à Libreville et 18,6 % à Port Gentil en 19922.
1 BRASSEUL, Jacques. Introduction à l'économie du développement, p. 17.
2 THIERRY Vincent. « Eldorado recherche nouveau souffle», Jeune Afrique (France), p. 47.
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L'État, autrefois pourvoyeur de la plupart des emplois, se voit contraint
d'appliquer les programmes d'ajustement structurel du FMI. On assiste à l'exode de la
population périphérique vers le centre du pays à la recherche d'un éventuel travail.
Dans la majorité des cas, ces personnes viennent gonfler une pauvreté urbaine
souvent sans égale à celle rurale. En effet, « la ville est, en pays sous-développé, le
milieu qui reflète, de la façon la plus évidente et la plus spectaculaire, les distorsions et
les contradictions profondes du système socio-économique^. »
Dès l'avènement des indépendances, plusieurs programmes d'aide au
développement ont été entrepris de nouvelles formes d'organisation ont vu le jour et
des interventions auprès des paysans ont été conduites, certaines avec succès,
d'autres moins. Aujourd'hui, les pays fournisseurs d'aide au développement d'antan
« abandonnent » l'Afrique aux dépens des pays de l'Est. L'Afrique ne devrait pas
interpréter ce mot «abandon» dans son sens purement étymologique. Elle doit le
prendre et le considérer comme une source d'inspiration à l'innovation. Par
conséquent, l'État doit faire son devoir, les forces vives du pays aussi, jusqu'aux
derniers des entrepreneurs potentiels, qui doivent participer à l'éclosion d'une
économie sociale efficace.
3 CAZES, G. et DOMINGO, J. Le sous-développement et ses critères. P. 94.
SuAhfui ds tiachakrha tl d'^HAulquamaMi pouk îtA ÇoopikaiwtA dâ f*UnwtkAâi£ da ShttkhAotdta /fiaAjLpociwaA da 0iPM&)pp»/najd da* Qoop&knijBaA da J" kaDa'dtouk a au S" ahon ^
Le rôle de l'État sera, d'une part, de soutenir les initiatives probantes, en
agissant en tant que partenaire et non comme superviseur imposant ses points de vue
de manière unilatérale. D'autre part, il doit consolider et promouvoir toute forme
d'économie, en particulier, l'économie sociale qui selon DEFOURNY, Jacques et al
sont :
«Des entreprises capables d'intégrer une fonction économique et
une fonction sociale. Il s'agit d'entreprises capables de créer des
richesses de manière économiquement efficiente, et de les
redistribuer de manière équitable. La plupart de ces entreprises
sont des coopératives, mais elles adoptent également d'autres
formes juridiques. Ce sont notamment les mutuelles, les
associations, les "sociétés anonymes de travailleurs" (SAL
Espagnol)"*».
Des coopératives, il en existe un peu partout en Afrique, mais, fonctionnent-elles
réellement comme de vraies coopératives ? Pour KOENRAAD Venhogen : « les
coopératives en Afrique sont des pseudo-coopératives^. » c'est-à-dire qu'elles ne sont
pas autonomes et sont souvent la courroie de transmission des politiques des autorités
en place. Nous ne rentrerons pas dans ce débat, il existe certainement une véracité
dans le qualificatif « pseudo-coopérative » utilisé par l'auteur, mais elle n'est pas
absolue, parce qu'un mimétisme trop apparent de l'idéal coopératif occidental n'est
pas gage du succès! Néanmoins, on peut acquérir l'expérience des pays développés
en la matière.
^ DOUFOUNY, Jacques et al. Économie sociale : Entre économie capitaliste et économie publique, p. 47
^ VERHAGEN, Koenraad. extrait de L'auto-déveioppement un defi posé aux ONG, p. 23, tiré du recueil
de texte de BONIN, Pierre. Coopération internationale et le développement participatif, p . 23.
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La finalité, c'est l'amélioration des conditions de vie des populations respectives,
le reste n'est que superflu. Ce qui est important, c'est la mise en place des outils et la
création d'un environnement favorable à l'éclosion et au développement des
coopératives. En effet, les responsables des coopératives d'Afrique Occidentale,
Centrale et Australe signèrent conjointement un accord faisant de «1985-1995, une
décennie pour le développement coopératif® ». De fait, nous croyons qu'il faut
promouvoir et créer des coopératives de travail là où elles n'existent pas. À cet effet,
lors de la conférence du 12 au 16 février 1992, à Arusha (Tanzanie), la Charte africaine
de la participation populaire au développement et à la transformation adoptait les
points suivants :
1. Du point de vue des gouvernements et des organisations de travailleurs:
«les petites entreprises autochtones et les coopératives de
production, formes de développement participatif productif,
devraient être encouragées et il faudrait prendre de mesures pour
accroître leurs productions;
aider à la création des coopératives de travailleurs;
aider les chômeurs à s'organiser pour mener des activités;
productives, telles que l'établissement des petites et moyennes
entreprises;
promouvoir la démocratie sur le lieu du travail en défendant la
protection des droits des travailleurs ou la liberté d'association
aux négociations collectives et à la gestion participative^. »
® Ibid., p. 23.
7 THURDARSON Bruce dans BONIN Pierre, op. cit., p. 22.
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Ainsi, cet essai contiendra quatre partie. La première est composée
de l'introduction, de la problématique, de la méthodologie et des principes
économiques et coopératifs. La seconde partie comprend la description
générale du cadre d'étude, le Gabon. La troisième partie est consacrée tout
particulièrement à l'état de lieu des coopératives au Gabon. Enfin, la
quatrième partie, la plus importante du travail, est consacrée sur l'analyse et
les perspectives de développement des coopératives de travailleurs au
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CHAPITRE 1 : PROBLEMATIQUE ET METHODOLOGIE
1.1 Problématique
Le Gabon depuis son indépendance et, malgré ses matières premières, traverse
une crise sans précédent quant à sa structure économique. Le secteur industriel reste
très marginal, le chômage va en augmentant. Par ailleurs, les initiatives privées, en
particulier associatives, et la participation des coopératives dans le développement de
l'économie restent salutaires comparativement aux pays de l'Afrique de l'Ouest et
limitrophes. Dès lors, certains diront que la situation du Gabon n'est pas aussi
dramatique que ses voisins, un tel discours est utopique, le développement n'est pas
quelque chose de statique, il évolue dans le temps et à travers l'espace. Le Gabon doit
donc continuer à mettre des efforts dans son développement économique tout en
diversifiant sa structure économique. Tout particulièrement par la création des PME et
PMI et les coopératives qui permettront d'une part, de créer de l'emploi et d'autre part,
d'augmenter la richesse globale.
SnAtiiui dp fipchpAcJtp ai d'£nA&iptaMaMi pouk La ^oepikÉtiWÈÂ da flbupaJkjJii da ShaahAooka /^ak-àpaddopA da ^koah^tpamani daa (^péAnijuaA da JaaDadîauhA au ^abon g
En effet, le Président Bongo dans son entretien avec CASTERAN Christian,
évoquait ce qui suit : « [...] nous avons ia volonté de relancer et de diversifier notre
économie en développant particulièrement les PME et les PMI Ainsi, la question
de la problématique est la suivante ;
LA COOPERATIVE DE TRAVAILLEURS PEUT-ELLE CONTRIBUER OU
CONTRIBUE T-ELLE AU DÉVELOPPEMENT DU GABON ?
de cette question découle deux objectifs .
1.1.1 Objectifs :
1.Voir s'il existe ce genre de coopérative au Gabon.
2.Voir comment pourrait-on créer cette forme d'organisation si le premier objectif
s'avère négatif ?
1.2 Méthodologie
Considérant qu'une méthodologie est un ensemble des méthodes et des
techniques pour l'élaboration d'un document particulier, notre essai, qui est de type
monographique, se fera en plusieurs phases.
® CASTERAN, Christian. Omar Bongo : Confidences d'un Africain, p. 169.
SnAiiiuids Hachakcha ài pauk &a (^pÂAaiwAS da f1biwaAAii6 da ShaJthÀoeka /PakAfaciwaA de 0ioatDppamMidsA ÇoopkMiiwaa. da J" aaoatttouhx au ^atiM 0
La première étape consistera à ridentification du choix du sujet. La deuxième
phase se veut un approfondissement des lectures afin de dégager un plan et une table
des matières sommaire qui doivent être présentés au directeur. Pour agencer toutes
ces parties , une démarche cohérente est plus que nécessaire.
1.2.1 Phase 1
1. Recherche documentaire et monographique pertinente dans les différentes
Universités canadiennes et québécoises : Université d'Ottawa, HEC, Université de
Montréal, UQAM, Université Laval, Université de Sherbrooke.
2. Mise en place d'une codification par fiche des cotes de chaque ouvrage des instituts
précitées.
3. Sélection des documents pertinents pour chacune des parties de l'essai.
4. Lecture des documents sélectionnés et constitution des fiches de travail pour la
première partie.
5. Rédaction et remise au directeur de la première partie pour correction.
1.2.2 Phase 2
6. Recherche des documents pour la deuxième, troisième et quatrième partie lors
l'étude effectuée sur le terrain à partir du mois de juillet à Libreville. Les organismes
visités : Les Archives Nationales, le ministère de l'Agriculture et de l'Elevage Service
de la Promotion Coopérative, le ministère de la Planification et de l'Économie, le
ministère de l'Artisanat, la Coopérative Gabonaise des Transporteurs, La
coopérative de tailleurs de pierre de Mbigou.
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7. Analyse et compilations des données de la phase 2.6.
8. Rédaction et remise au directeur de la deuxième partie pour correction.
9. Rédaction et remise au directeurs de la troisième partie pour correction.
10. Rédaction et remise au directeur de la quatrième partie pour correction.
11. Remise de toute les parties pour une dernière correction éventuelle.
12. Dépôt final de l'essai
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1.2.3 Matériels et ressources utilisées
Ressources humaines (personnes et organismes qui sont susceptibles de participer à
l'enquête);
Ressources financières (pour le déplacement, achat du matériel);
Ressources électroniques (magnétocassette pour interviews, ordinateur pour le
traitement de texte);
Ressources documentaires (types de questions à être posées ).
SnAiiiià Ja HacÀÈAlJu âi fUM ÎâA ^ OOpiJUtiiotA Jé l'IbuMÀAÎii tla ShAkhAimkM / PaAApaciioÂA tU 0àDMloppUHÈni JêA (^euipi^atipe^i JàatjaiffattkA au
CHAPITRE 2 : NOUONS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET
CONCEPTS COOPÉRATIFS
11
2.1 Notions de développement
Pour mieux cerner l'objectif de l'essai, une consultation de plusieurs ouvrages
traitant des principes de développement économique et coopératif est plus que
nécessaire. Partant aussi du fait que l'étude de l'économie du développement est très
vaste et afin de ne pas sortir des sentiers battus de l'essai, il a été choisi de façon non-
exhaustive quelques principes et théories liés à ce travail de recherche.
Pour mesurer l'efficacité de la production et le développement d'un pays, les
économistes et les spécialistes analysaient cette réalité par les indicateurs statistiques
tels : le PIB (produit intérieur brut) et le PNB (produit national brut). Ces indicateurs
donnaient une idée du poids et de l'avancement économique et social de chaque pays.
Plusieurs penseurs, en particulier ceux de l'école tiers-mondiste, ont réfuté cette
manière de quantifier le développement. C'est ainsi qu'a été introduite en 1990 par le
PNUD (Programme des Nations-Unis pour le développement) la notion de l'indicateur
IDH de « Développement humain.^»
® VERGARA, Francisco, l'indicateur de « développement », État du Monde p. 567.
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Cet indicateur tient compte d'une part du niveau de la santé représenté par
l'espérance de vie à la naissance et d'autre part du niveau de l'instruction représenté
par le taux d'alphabétisation des adultes.
Enfin, le nombre d'années d'études et du revenu représenté par le PIB/h tenant
compte de la différence du pouvoir d'achat de chaque pays. Ainsi, le Gabon avec un
IDH en 1995 de 0,545 se classe parmi les premiers du continent africain mais reste très
éloigné de celui de la France qui est de 0,927. Par contre, il dépasse celui du Maroc
0,42910 Par ailleurs, GAZES Gonzales et DOMINGO, J. pensent qu'il existe d'autres
indicateurs d'ordre sociaux qui doivent être pris en considération à savoir:
«d'ordre démographique : valeurs élevées des taux de natalité, de fécondité, de
mortalité infantile; durée moyenne de vie faible, jeunesse de la population et fort
pourcentage d'inactifs;
touchant des faits de consommation: alimentation insuffisante en volume et en
quantité...
concernant des faits de produit et d'organisation économique: prédominance ou
forte importance du secteur primaire minier et surtout agricole; exiguïté du
secteur industriel, de type dualiste; hypertrophie relative du secteur tertiaire,
exportation prépondérante des matières premières; faiblesse de l'accumulation
de capital et de l'investissement productif;
d'ordre sociologique : faiblesse des revenus moyens et des niveaux de vie;
ampleur du chômage et sous-emploi; proportion élevée d'analphabètes;
défectuosité de l'équipement sanitaire;
10 QUETIN Patrick et al dans État du Monde 1995, op cit., p. 291, 488.
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d'ordre politique : régime autoritaire; situation de subordination économique et
diplomatique;
d'ordre spatial : territoire national mal intégré par la déficience des
infrastructures de communication et des circuits économiques; concentration
économique et humaine excessive dans les grandes agglomérations"'''.» Ces
éléments ne sont pas introduits dans l'analyse face aux difficultés d'obtenir des
données pertinentes.
2.1,1 Théories de réconomie du développement
Il serait inutile de reprendre toutes les théories du développement économique.
Nous risquerions de sortir du cadre de notre étude. Certes, quelques théories prises ici
et là ne peuvent, à elles seules, expliquer la réalité. Cependant, elles donnent un
aperçu de cette réalité. Le synoptique de tous les précurseurs de la pensée
économique sur le tiers-monde se trouve en annexe A.
2.1.2 Théorie de la domination
Il y a deux courants de pensée dans la théorie de la domination, l'un plus souple,
qu'on peut rattacher au courant structuralisme et l'autre plus radical rattaché au courant
néo-marxiste. Pour Myrdal : « le commerce international aurait pour conséquence
d'appauvrir les autres parties, ou en tout cas, de rendre leur développement plus
difficile''^.
"''' GAZES, G et DOMINGO, J, op. Cit., p. 19.
"'2 BRASSEUL, Jacques, op. Cit., p. 29.
SnAiiiitido é{B£jiaJuJu Mi poM Îba ÇocpiJutiwMM ïIm r*UjùpMAAiii da ShMjd)AookÊ / pâJuptciieMM éa (DiûeLippMJMJii dea ^/opiAjriipMA da jAaûaillaitAA/tm -14
D'ailleurs, il ajoute que : « le commerce international ne conduit pas au
développement. Il tend plutôt à avoir des effets retardataires (backseting) et renforce la
stagnation ou la régression''^...». Quant à la thèse néo-marxiste, elle trouve échos
dans les différents courants tiers-mondistes et les écoles de la dépendance en
Amérique latine. Cette école affirme que :
«le commerce triangulaire à partir du XVI® siècle, [est] à l'origine de
l'accumulation du capital en Occident;
l'exportation coloniale des richesses minérales et agricoles des pays
assujettis, entraînant une rupture des échanges traditionnels internes au
profit de flux orientés vers les ports et la métropole (déclin des citées
commerçantes de l'intérieur, en Afrique de l'Ouest, comme Tombouctou
ou Gao);
La désarticulation des économies colonisées, par exemple la ruine des
industries et artisanats locaux concurrencés par la métropole; plus
récemment, les bas prix payés pour les matières premières et à la
dégradation des termes d'échanges^^ ».
Toutefois, certains penseurs contredisent cette thèse en évoquant le fait que
certain pays en voie de développement qui n'ont pas connus de colonisation sont parmi
les pays les plus pauvres.
13 BRASSEUL, Jacques, op. cit, p. 30.
14 BRASSEUL, Jacques, op. cit, p. 30.
§mAtitut J» Jtôfhêàekê at pBuk Uâ CecptkaiiDtA lia flUdotAAiii dà Si^akhkatAa / S^akÀpaciwÊA da ^àoaîùppamajù daa (joopikaiwaA da jAaoaiîîauAa au ^abtm
15
2.1.3 Théorie des cercles vicieux
Elaborée par Ragnar Nurkse, il soutient que le sous-développement est un
cercle vicieux pour le PVD et il le démontre de la façon suivante :
1) Pauvreté—> faibles revenus—>faibie épargne—>faible investissement">peu
de capital—>faib[e productivité—>faibles revenus, etc.
2)Faibles revenus—>aiimentation insuffisante—>faible productivité—>faibles
revenus, etc.
3) Faibles revenus—>faibles investissements—>basse productivité, etc''^.
Pour plusieurs auteurs, cette schématisation ne peut réellement expliquer le
sous-développement puisque l'on constate que les économies de ces pays sont
passées bien au-delà du niveau minimum de subsistance. De plus, il existe une
épargne, mais qui, le plus souvent, ne suit pas les créneaux officiels. La population
préfère la thésaurisation de leur argent plutôt que de faire confiance aux institutions
bancaires. Cette caractérisation montre en fait qu'il ne peut y avoir a priori un
développement des PVD. Alors que « les nouveaux pays industrialisés » est un bel
exemple qui remet en question la théorie des cercles vicieux.
I^BRASSEUL, Jacxlues, op cit, p. 29.
SjiAiîhà dâ ^iirJuiÀrÂs âi d'^AÀtàqnajnuii peux lu (Jocpàxuiwtx dx f^U/UMAAiii du Shuixocis /fiaxxpxclM/âx da 0ictL>ppxiniJii dxA QDopàksàicxA dx JxupaillxuXA au Saleu
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2.1.4 Théorie centre-périphérie
Raùl Prébisch (1950), du CEPAL (la Commission des Nations-Unies pour
l'Amérique latine), père de la théorie centre-périphérie''®, constate que le centre est :
«avantagé par leur position et par leur avance technologique, les
pays industrialisés organisaient le système global pour leurs
propres intérêts. Les pays produisant et exportant les matières
premières étaient alors rattachés au centre en fonction de leurs
ressources naturelles [...] cela conditionnait la structure et la
dynamique économique de chaque pays. [...] De plus, la
pénétration et la diffusion du progrès technique et de ses fruits
dans les activités orientées à l'exportation devenaient
caractéristiques d'une structure sociale hétérogène où une grande
partie de la population restait à l'écart du développement.
Cependant, Amin (1970) ne voit pas cela de la même façon. Selon lui : « les
pays en voie de développement font partie d'un même système, les pièces d'une
machine qui est l'économie mondiale"!®» En d'autres termes, les PVD doivent
améliorer leur économie pour être compétitifs afin de pouvoir faire face au
sous-développement.
16 Le centre représente les pays développés, la périphérie, les pays en voie de déveioppement.
I^BASLE, Maurice , CHALAYÉ FENT, Catherine et al. Histoire des pensées économiques : les
contemporains, p. 417.
16 BRASSEUL, Jacques, op. Cit., p. 26.
Sjuiiiiddu d'^/tàuiqjvmutipcM ùu (^ooftàAiiiwju da r^inieaMAiià da SJuÀiÀeeia /PakapadipÉA da 0ii>aleppamuùdaa (JoopÂMAtwtA da JagaaittcuhA au $aiûM
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2.1.5 Théorie de rinégalité des pouvoirs
Cette théorie montre à quel point l'économie est dominée par les stratégies des
firmes multinationales occidentales, sur les autres firmes en particulier celles des pays
en voie de développement. Cette situation engendre une domination de fait des pays
industrialisé sur les pays pauvres.
2.1.6 Théorie de l'échange Inégal
Selon Marx, dans le Capital « trois journées de travail d'un pays peuvent
s'échanger contre une seule journée de tel autre» En terme simple, les pays riches
exploitent les pays pauvres. Cette théorie dénonce l'injustice subie par les pays
pauvres.
2.1.7 Théorie de la déconnexion
Cette théorie néo-marxiste démontre que le tiers-monde continu à subir
l'exploitation et la paupérisation de la pauvreté alors que l'Occident s'enrichit
considérablement. Ils affirment que :
SruiiiuJt d» étackahJiJu âi d'^jutJçjamajd pouk !èa CoepkMnijDÈk di r^UnwUiAiii da SJibàJiaccJu /fiakkpaciwaA da 0àBaIofipUMUit dâs Çt^pikniJo&A d» jAaoailîiuiAk au Sahoa
«Le plus grave crime de rOccident est d'avoir plaqué sur des
sociétés pré-capitalistes, un mode de production capitaliste
archaïque destiné uniquement à servir l'accumulation capitaliste
mondiale conçue et programmée par le centre (centre-périphérie)
en fonction de ses seuls intérêts. D'où la perversité de la dualité
et de l'extraversion des économies du tiers-monde fonctionnent
comme des systèmes pourvoyeurs de matières premières, de




Au-delà des temps, en partant de la période de la cueillette et de la chasse,
l'homme a toujours coopéré d'une façon ou d'une autre avec son voisin. On pourrait
même dire qu'il existe une certaine forme de coopération au sein d'un monde
infiniment petit, c'est-à-dire le monde animal. Lorsque les abeilles se regroupent pour
construire une ruche, c'est aussi une forme de coopération. Bref, la nuance qui réside
entre l'animal et l'homme, c'est la capacité de ce dernier à s'adapter à son
environnement et à le modeler selon ses désirs et ses besoins.
On situe la première forme d'organisation coopérative en Angleterre, au milieu
du 19® siècle, plus précisément à Rochdale, petite ville industrielle situé près de
Manchester. Le mouvement coopératif en soit est une forme d'organisation luttant pour
les intérêts des plus démunis face à un système capitaliste ou face à l'exploitation de
l'État dans les régimes socialistes. Ce mouvement coopératif s'est développé à travers
LAKEHAL ,Mokhtar, Théories économiques : Fondements et limites des discours économiques, p. 139.
§HAiiiui da éiachakchâ âi d'^naajqivunatdt pouk Lla QoopikniwaA da f^UMoahAid da S^f^khkeeka / Ç^akapacbDaa da Oiûaloppamaad daA QpopikidcjDaA da jAatfaillaukA au ^$aio/i
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le monde à partir du noyau anglais. La création de cette forme d'organisation répondait
à plusieurs impératifs d'ordres social, politique et économique.
Soucieux des problèmes existants, les plus démunis et les intellectuels de
tendance socialiste tels les Owenites, ont lutté et combattu pour trouver des solutions
pouvant répondre aux besoins des plus pauvres. Le système capitaliste prônait le libre
marché, laissant les commerçants sans scrupules contrôler toutes les économies. De
ce constat, le regroupement en association coopérative avait pour but de lutter contre
l'entreprise des propriétaires privés, abusant de leur pouvoir pour faire des profits au
détriment de la masse prolétaire.
2.2.1 Principe de Rochdaie
Donc, le mode d'organisation coopérative est en soit l'antithèse du capitalisme.
Cependant, pour asseoir la légitimité de ce mouvement, on y établit des principes qui
seront à chaque fois remodelés. Lors des assises de cet organisme, à Vienne, en 1966,





20 JEANTET, Thiery, VERDIER, Roger. L'économie sociale, p.130-140.
SnAilbd /Im éUtcktAih» âi peuM Ièa ÇooptxjzikiA di fUjùoaÀiiH dji SkaxhÂoek» / S>akApas:iM>A2L da 0éi>alofipama/d diA ÇMpkkaiiBàAdâjAaoaUhwiAau Saiiut
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Enfin, une déclaration sur l'identité coopérative fut approuvée par l'Assemblée
générale de l'ACI à la suite du Congrès de Manchester le 23 septembre 1995. Elle
définit la coopérative comme telle :
«Une coopérative est une association autonome de personnes
volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins
économiques, sociaux et culturels communs au moyen d'une
entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est
exercé démocratiquement.2i»
Les valeurs fondamentales de cette déclaration sont les suivantes :
1. Prise en charge et responsabilité personnelle et mutuelle;
2. Démocratie;
3. Egalité;
4. Equité et solidarité;
5. Honnêteté;
6. Transparence;
7. Responsabilité sociale et altruisme.
.assortie des principes suivants :
1. Adhésion volontaire ouverte à tous;
2. Pouvoir démocratique exercé par les membres;
3. Participation économique des membres;
4. Autonomie et indépendance;
5. Education, formation et information;
6. Coopération entre les coopératives;
7. Engagement envers la communautés^.
S1 Alliance Coopérative Internationale, Déclaration sur l'identité coopérative, p.1.
22 ibid., p. 1.
SjtAiilui da éUcJuÀiJu td d'^n^ùg/amaiù pouh kà ÇoopàkaiioÈA dâ rVjtWÊk^ Jè ShakhÂeck» /PMh.ApaclwûA dâ ^àffaleppunuti elâM CocpÂÀulhâA da JkaoadîauAa au Sahoft
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Les rôles qu'ont joués et que jouent actuellement ces principes furent
fondamentaux dans l'élaboration d'une stratégie en vue de la création des associations
coopératives. Du point de vue économique, elles permettaient « l'amélioration des
conditions de vie des membres23.» et du point de vue humain, « de promouvoir par le
même effort le sens de la responsabilité, la solidarité, l'entraide et la justice sociale24 ».
L'adhésion à une coopérative devait être le choix d'une personne et, celle-ci, à
l'intérieur de la coopérative, devait respecter les règles qui régissent cet organisme.
Ces principes, appliqués par les différents pays européens qui ont adopté ce
mode d'organisation, ont été remodelés par rapport aux réalités socio-économiques et
politiques de ces pays. En effet, entre la France et l'Angleterre, bien qu'étant proche
géographiquement, il existe des disparités. En somme, ce qui est valable en Angleterre
n'est pas aussi évident en France. Il apparaît que ce constat n'est pas tout à fait
respecté en Afrique. Ainsi, à travers le point sur les notions de développement
coopératif en Afrique, il sera effleurer la chronologie du mouvement coopératif en
Afrique.
23 JEANTET Thiery et al, op. cit., p. 140.
24 itiid., p. 140.
Snsiiiuide ^ ItcJuAtJuâid'^jtAtîçjomanipouk La Ç^p&hitiioAA d» fUjuDAMAÎH di SftaAbAoekÈ /fiâÂkptfiiotA eU dLvtLpptmtniduA QoopihstiwaA dà jAnoailLuAA au Saheu
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2.2.2 De l'expansion à rindépendance
L'histoire nous apprend, que le continent africain a subi la vague expansionniste
des puissances européennes. Cette expansion avait pour objectif l'acquisition des
territoires afin de faire du commerce, d'exploiter les ressources premières de ces futurs
États et d'élargir leurs zones d'influences.
La conférence de Berlin du 15 novembre 1884 au 26 février 188525 vient en
effet achever ce qui avait déjà été commencé, c'est-à-dire le partage de l'Afrique, et
régler le conflit opposant Stanley à Brazza, représentant respectivement la Belgique et
la France. Sous la présidence de Bismark, cette conférence aboutira à délimiter
définitivement les « sphères d'influences26»^ terme qui sera évoqué pendant la
rencontre entre l'Allemagne et l'Angleterre en 189027.
La France accaparera le quart de tout le continent africain, qui sera alors
délimité en deux zones : soit la zone comprenant les pays anciennement appelés
« AOF» et la zone «AEF». Ces deux zones regroupent ce qu'on appelle aujourd'hui les
pays francophones d'Afrique (noire).
25 BRUNSCHWIG, Henri. Le partage de l'Afrique noire, p. 60.
26 ibid., p. 84.
27 ibid., p. 87-88.
SnAiiiui dp éijtchaMrha Mi li'^AàAigAamud pieuk lu (^pàAaiwPA dp r*Ujùi>»AAiii dp SImmIaocIm / fipkPfiÊciipâA dp dUeptoppp/MUti dpA QoopàXitlwPA dp Jkaoaiiîpuhs au ^ahoa
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La France, ayant acquis des colonies, pratiquera une politique de promotion des
cultures d'exportation. De ce fait, l'organisation et le contrôle de cette production
deviennent alors des éléments motivant l'implantation des SIP (Société Indigène de
Prévoyance). La première société indigène a vu le jour au Sénégal en 191028. L'objectif
premier de cet organisme, contrôlé par les colons, consistait à assurer à organiser des
crédits de semences et l'approvisionnement en cas de problèmes. De plus, d'autres
structures viennent s'ajouter au SIP. Ainsi, c'est par l'arrêté du 24.8 de 195329 que les
SMPR (Sociétés mutuelles de productions rurales) verront le jour et s'occuperont de la
production. La mise en valeur des colonies françaises entraîne un changement,
engendrant par le fait même la création des coopératives libérales à l'image de la
métropole. Ainsi, la loi Ramolin du 10 septembre 194780 sera la pierre angulaire de
l'évolution des pré-coopératives vers des coopératives libérales en Afrique.
C'est alors qu'au début des indépendances, les dirigeants de ces jeunes États
voient dans la formule coopérative un outil de promotion et de développement de
l'agriculture d'une part et, d'autre part, un outil de la promotion de la cohésion sociale
d'autre part.
28 GENTIL, Dominique. Les mouvements coopératifs en Afrique de l'Ouest : Interventions de l'État ou
organisations paysannes p. 29.
29 ibid., p 42.
80 ibid., p. 49.
SnAiiiuidâ éiacJuAcJu Mi (J'^fujûçjtunuù IâA (^OOpàÂMtiiPMA lU ribuDMAAlM iIm SÂeAÈÀeaJu/PêÀAptctioaA dt (DioaLippttlÊùMi dùx ÇnnftàhatÎMj, Jé JhanaitUnkA m, ^ahoH
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Ainsi, la coopérative devient une courroie de la politique du pouvoir en place, alors que
la mission de la coopérative consiste à améliorer les conditions de vie de ses membres
adhérents et à répondre à leurs besoins.
Dès lors, on imputera l'échec du mouvement coopératif à l'intervention constante
des agents de l'État en particulier et au copiage des principes coopératifs dans un
environnement qui est tout à fait le contraire des pays d'Europe. On voit effectivement
que le modèle coopératif est imposé d'en haut et, qui plus est, de type occidental.
2.3 Typologies des coopératives
Il existe une seule entité de la firme capitaliste, c'est-à-dire qu'il n'y a
habituellement qu'un seul type d'entrepreneur, c'est celui qui maximise ses profits.
Cependant, dans le monde coopératif, on distingue plusieurs types de coopératives.
On retrouve des coopératives où les membres-usagers achètent des biens de
consommation dans leur coopérative, celles qui vendent des facteurs de production et,
enfin, celles où les membres effectuent plusieurs transactions. Ainsi, dans le premier
type de coopérative, les membres sont des demandeurs auprès de leur coopérative;
dans le deuxième type, des offreurs et dans le troisième, les membres sont les deux à
la fois, des offreurs de deux ressources différentes, et des demandeurs de deux biens
différents.
SiiAliàui da fiscJwiiJu ai d'^iiaajquamani pouk Lia QoefàkaiioaA da fUjupakAÎH da SLaMikooka /fiakApaciioaA da 0ivaîefipamaû daa (jMpàkniioaA da JkapaiîIaukA au SoLûji
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En terme économique, le premier type de coopérative relève de la théorie des
prix de biens et services, ou théorie de production. Le second type de coopérative tient
de la théorie des prix de facteurs de production, ou théorie de production^"!. On
retrouvera dans le premier cas des coopératives d'approvisionnement, dans le
deuxième cas, les coopératives d'écoulement, et dans le troisième cas, les
coopératives bifonctionnelles ou multifonctionelles.
2.3.1 Coopérative d'approvisionnement
C'est une coopérative dont les propriétaires-usagers sont des ménages ou des
firmes artisanales qui utilisent leur organisation pour se procurer des biens et services
divers : assurance, crédit, logement, produits alimentaires et produits d'utilité
professionnelle. Les membres sont donc des acheteurs ou des demandeurs auprès de
leur coopérative.
2.3.2 Coopérative d'écoulement
Les membres de la coopérative d'écoulement écoulent ou vendent leurs biens
par l'entremise de la coopérative : les produits dans une coopérative de travailleurs leur
2"! ROCH, Bastien. La coopération, une vision d'économiste, p. 31.
SMAiihd dt tiickaXtha âi d'^jiuùçjujwud petik Iaa ÇoopikaiwMA d» r*Ujdi>ÉÀAiià da Skaftikoeka /fiaÂ^ptciwAA da ^ ioaloppammi dis CoopUaiwaA dà J" kaoadbuiAA au Saioa
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épargne dans une coopérative d'épargne et leurs produits agricoles dans une
coopérative agricole, etc.
2.3.3 Coopérative bifonctionneile ou multifontionnelle mutuelle
La coopérative multifontionnelle exerce plusieurs fonctions pour ses membres-
usagers dont l'approvisionnement et l'écoulement. Il existe deux sous-types de la
coopérative multifonctionnnelle : la coopérative multifonctionnelle simple ou homogène
(  les agriculteurs-membres s'approvisionnent auprès de la coopérative et en même
temps, Ils y écoulent leur produits. ).
La coopérative multifonctionnelle mutuelle ou non homogène. Cette coopérative
est caractérisée par l'écoulement du production. Autrement dit, un groupe de membres
écoule un facteur de production, qui est acheté, après transformation, par un autre
groupe de membres de la coopérative.
2.4 Structure de marché
Les coopératives, comme les entreprises privées, évoluent dans un même
marché. Ainsi, elles seront affectées selon les différents types de structures de marché
auxquels elles feront face. En terme général, le marché est un agrégat de vendeurs et
d'acheteurs dont les activités conjuguées Influent sur le prix de vente d'un bien ou d'un
service spécifique. La structure de marché est déterminée par :
S/lAiiiuiiù fiscJutÂ^h» âid'^RMJÇtVtmanipeuk Lu (^ifOpikaiweA dê rUnioeJtAi'fi Ja SLaMhkooka /fioÂAfioctSiMA djl 0Âi}aîcppamajdiIéA ÇoepikatmA Jm JàaottlffaukA au ^akeim
•  le nombre de firmes du marché ou de l'industrie;
•  la taille des firmes de l'industrie ; petites ou grandes;
•  le degré de concentration dans l'industrie;
•  le degré de différenciation du produit de l'industrie, c'est-à-dire :
.produit homogène (semblable)
• produit différencié ou parfaitement différencié (unique);
•  les obstacles à l'entrée.
Donc, par rapport au nombre de produits et d'obstacles à l'entrée dans
l'industrie, on distingue quatre grandes structures de marché : concurrence parfaite,
concurrence monopolistique, oligopole et monopole pur annexe B. Cette classification
permettra plus tard, dans la quatrième partie de faire une analyse économique de la
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3.1 Géographie
Au dire de certains, le Gabon est un petit pays, pour d'autres plus avertis, le
Gabon n'est pas aussi petit que le laisse croire les cartes géographiques. D'ailleurs, le
Gabon est plus grand que la Belgique 245,857 Km^, le Sénégal (196 191 Km^) et le
Royaume-Uni et l'Irlande du Nord qui totalisent 244 813 Km^ 32 Pourquoi avec ses
267 667 Km^, il donne l'impression d'être moins dense que les pays précités ? Pour
répondre à cette interrogation, il faut se référer aux projections géographiques utilisées
lors de la représentation sur les cartes topographiques. Car, en utilisant, par exemple,
la projection U.T.M. ( Univers transverse Mercator), on se rend compte que les
distances à l'équateur sont plus réelles que lorsque l'on s'éloigne de celui-ci. En faisant
l'expérience de comparer le Royaume-Uni et le Gabon sur les diverses cartes ayant
des projections différentes, on se rend à l'évidence de ce qui ce qui vient d'être affirmé.
Confiné dans ses 267 667 Km^, le Gabon a hérité des frontières issues de la
colonisation. C'est ainsi qu'il est délimité au nord par le Cameroun, au nord-ouest par
la Guinée-Équatoriale, au nord-est et au sud par le Congo et baigné à l'ouest par 1'
Atlantique ce qui correspond à une façade de 800 Km de long.
^^Ministère de l'Éducation Nationale. Géographie du Gabon, p. 8.
^HÀiiiuidâ HaduAchâ Mi J'^JUtÀÇMâmaAi pMiÂ Ima CûcpàkaiiimA dâ ï'IÂJÙeMkAiià da SiiMMkkoekM / fiâAMpMciwMA dâ 0iûÈÎeppÈMni dMA (JeefiiÂaiMiÈA dâ jAnoaiUgMA au ^ixhp/i
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3.1.1 Relief
Géomorphologiquement, le Gabon possède trois éléments structuraux. La
plaine côtiére s'étend tout le long de la façade maritime, elle est longue de 800 km.
Elle ne dépasse pas plus de 300 m d'altitude. Le plateau dont l'altitude n'atteint pas
plus de 800m se prolonge du nord à l'est. Alors que la montagne la plus élevée, le
Mont Iboudji, haute de 1575 m, est située dans la province de l'Ogooué-Lolo, plus
précisément dans la région de Koulamoutou centre-sud du Gabon. De plus, on
retrouve au nord le Mont de Cristal qui s'éléve à plus de 800m et le Mont Tempo haut
de 1200m. Finalement, la chaîne de montagnes de Mayombi enjambe de part et
d'autre la frontière du Gabon jusqu'au Congo. Le plus haut sommet de cette chaîne,
le Mont M'pélé, atteint une altitude de 795 m.
Tout compte fait, c'est à travers ces plaines, plateaux et montagnes avec l'aide
de fortes précipitations du climat équatoriale , que se sont formées des vallées
encaissantes. Celles-ci permettent effectivement de drainer le pays par d'immenses
cours d'eau sinueux et méandreux. Ainsi, le fleuve Ogooué, avec ses 1200km, est le
plus long fleuve du pays, et il est l'exemple même du potentiel hydrographique du
Gabon. Et qui plus est, la forêt qui à elle seule couvre plus de 3/4 de la superficie du
territoire vient compléter ce panorama topographique.
Siuiibit d» é{aiJ^À£)iM ÊÎ J'^n^àjiçjtÈtriâJÙ pcM ki (^pàAtdM^ Jê r*Ujûp»k-àiià da SfMhAockM / fiÊÂjpaciipas du ^ kodoppunÊnl dtA ÇoopkhaiÎDàA dû JkaDadbtukAau^ixhon ^ «|
3.1.2 Climat
L'équatorialité du territoire confère au Gabon un climat tropical et humide dont
les températures oscillent facilement entre 25° et 28° degrés celsius selon les quatre
saisons principales. Elles sont réparties uniformément en deux saisons de pluies et
deux saisons sèches. C'est lors de la grande saison de pluie de février à mai qu'on
enregistre les températures et les précipitations les plus élevées.
3.1.3 Divisions Administratives
L'espace administratif gabonais est divisé en neuf provinces qui sont
subdivisées à leur tour en départements, ensuite en districts et enfin en
communautés rurales. Chaque province est dirigée par un gouverneur, représentant
direct du chef de l'État.
Il faut noter que les Accords de Paris de septembre 1994 souscrivaient une
réorganisation du territoire par une loi sur la décentralisation avant l'organisation
d'élections locales en 1996. Il va sans dire que cette loi apporterait beaucoup de
changements dans la configuration actuelle et future de la division administrative. À
cet effet, les points suivants ont été avancés lors de ces accords :
«  transformation de chaque village d'au moins cent habitants en
communauté rurale;
nécessité de faire de la commune la cellule de base de l'aménagement
9/iiiihà lia éiacJiÉAcJtÊ âi J'^fuaiçMfnaAi potiA lu (^pàAaiieâA tù riùupàAAia di SJuÂiJiotJu / fiaÂAfiacIàiâA da 0àeaîopp*mani eUà CccpiM/ftv*^ d» Jhaapitlankx au ^ahff
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du territoire et de la promotion du développement; décentralisation des
moyens humain, matériel et financier de l'État au profit des Provinces,
des Départements et des Communes^^. »
Tableau 3.1
Les provinces et Chefs lieux











Source; République Gabonaise, DOSEE, annuaire statistique du Gabon 1993, p. 12
3.2 Histoire
Le Gabon fut découvert en 14723'* par les portugais qui le nommèrent
«Gabao». De 1593 à 1607, les Hollandais s'installèrent au sud du Como.
L'implantation française commença à partir de 1837 par la signature d'un traité entre le
Lieutenant de Vaisseau Bouet et le Roi Denis (Rapontchombo) le 9 février 183733 et
concéda aux Français cette colonie jusqu'au 17 août 1960, date de l'indépendance de
la nouvelle République.
33République Gabonaise. Les Accords de Paris, Septembre 1994, p. 42.
^'^REMY, Myiène. Le Gabon Aujourd'hui, 1977, p.42.
Ibid., p. 68.
SftAiiitd da i^ackakcka ai J'^naaiçAamani pouk laa ÇocpiMniwaA da fiÂMoa/tAÎH da SitakhAeeka / fiakApacitPMA da 0ii>aîeftfiaMaid doA (joopikaiwaa da Jki/Daillaukji au Satkou
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3.2.1 Situation politique
Le Gabon fut proclamé indépendant le 17 août 1960. Les indépendances
accordées aux pays de 1' « AEF » et 1' « AOF » se sont déroulées sans heurts. De
Gaule, homme averti, était soucieux de garder ces futurs États dans la zone
d'influence française et surtout soucieux de ne pas voir répéter le même scénario de
l'Indochine et de l'Algérie au reste des colonies. Il consentit d'accorder la liberté à ces
États par le truchement des indépendances.
Le premier homme politique du Gabon fut Léon Mba qui mourut en 1967 et fut
remplacé par son Vice-Premier Ministre le Président actuel, Albert Bernard Bongo
(Omar Bongo). Pour imprégner sa marque, il créa en 1967, le « PDG » Parti
Démocratique Gabonais, qui devint le pilier de sa politique d'unité nationale. Le PDG
fut le seul parti légal d'alors au Gabon, jusqu'en 1990. C'est, à partir de la conférence
nationale de 1990, qu'une nouvelle constitution fut rédigée. Une formation d'un
gouvernement d'union-nationale fut mise en place et l'on légalisa les partis
d'oppositions, qui plus tard seront regroupés au sein du HCR (Haut Conseil de la
Résistance). On en dénombre actuellement plus d'une dizaine. Les plus importants
étant le BUCHERON et le PGP.
SMAiihà dâ ^{acJuutcJu âi J'^nAÈÂ0MUHMAi pouk lu (^oofiéAaiifju da r^lùiipAAAiU da Sli^J^ooÀâ / fiiAApaclieaA da 0èoaloppamuii diu (^oopAkuiwâs dâ jAnoaiUuHiA au
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C'est ainsi que le 5 décembre 1993, il y eu les premières élections multipartistes
présidentielles. Omar Bongo fut élu pour un mandat de 5 ans. En 1994, désireux de
garantir la cohésion sociale, économique et l'unité nationale, il fut amorcé des
négociations entre l'exécutif et sa majorité (le P.D.G. ) et l'opposition regroupée au
sein du (H.C.R.). Ces négociations auront permis de prendre plusieurs résolutions
appelées les « Accords de Paris ». Globalement, il s'agissait de mettre en place des
voies et des moyens afin de trouver des solutions sur les problèmes : « électoraux,
l'État de droit et le gouvernement pour la démocratie et le programme intérimaire^®.»
par un dialogue franc entre la majorité et l'opposition.
3.3 Répartition de la population
Selon, le dernier recensement de 1993 , le Gabon a une population totale de
1 014 976 soit 3,80 h /Km^. De cette population, on compte plus de 60 ethnies.
Les Bantous représentent le 2/3 de la population. Les groupes les plus importants par
ordre décroissant sont : Fang, Shira-Punu, Nzabi-Duma et les Mbedé-Teké. Les
étrangers représentent un peu plus de 15 % de la population totale. Le groupe
d'étranger les plus important vient de la Guinée-Équotoriale avec 30 641 personnes,
les Maliens avec 20 933 et enfin les Béninois avec 19 8033® personnes. La figure 4.1
suivante montre cette répartition et les données complètes sont annexe B
2®\/oir Accord de Paris, op. Cit., p. 6-8.
^^République Gabonaise, Ministère de la Planification et de l'Aménagement du Territoire. Principaux
résultats : Recensement générale de la population et de l'habitat, p. 19.
Ibld., p. 19.
{JruliLut it eR/L^tJu. ti d'Srutigntmuit ficui £u CoojUtaiOjz^ dt CllniotulU (U / iPtufifetiott dt ^ 2^vt.ù>jifrtmtnl du CoofUKoiUM tU Uittmifftutt au 0»£on 35
Figure 4.1



















Données extraites du MPAT, principaux résultats p. 19
S/iàiihd tiâ HÈthaÀritÉ âi fienÂ Ièa (^oopàMniwÊA tù fUiuoÈk^iik ds SkaMhkoùkâ / Ç^ÈkÀpÈtiwûA da 0àpaîcfipa/nMJÙ tbiA QùopbfmiioÈA d» jÂneadîaMA au Sabtm
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CHAPITRE 4 : ÉVOLUTION ECONOMIQUE SECTORIELLE
4.1 Secteur primaire
On identifie dans ce secteur deux types d'activités ; les activités agricoles et les
activités extractives. Les activités agricoles sont composées des produits traditionnels
et industriels (les cultures maraîchères et les cultures d'exportations, l'élevage bovin,
la pèche et l'exploitation forestière). Les activités extractives sont concentrées dans la
production pétrolière et minière.
4.4.1 Activité agricole et forestière
Le 12 Mars 1980, à l'occasion du 12ième anniversaire de la fête de la
«Rénovation» le président Omar Bongo mentionnait ce qui suit:
« Notre effort devra tendre à promouvoir tout à la fois les grandes
cultures d'exportation dans le cadre, soit des blocs industriels, soit des
projets intégrés, et à la production vivrière afin de réduire la dépendance
alimentaire de notre pays vis-à-vis de l'extéheur^s...»
39 Omar Bongo dans bulletin de l'Afrique noire, p.11.
îhdiiU <U U À'Snu.igiwni.iii pot* Cu CoofUtaUui* Jt CHùtiutUiii Jt «SfU^è^oolu. / ÎPtMpiatliMi dt [^vtCoppuntnt <U* CocpiuiU^ti àt C
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Ce discours reflète bien rimportance qu'il accorde au secteur de l'agriculture
depuis qu'il est à la tête de l'État. Le budget d'investissement accordé au secteur
productif le démontre, en particulier le secteur de l'agriculture, la forêt et la pêche depuis
1986 . Les efforts et les investissements consacrés tardent à produire des résultats
encourageants.
Figure 4.2
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■Tourisme
■ Énergie et eau
■ Forêt et Pêche
■ Dev.ind./PME
□ Mines et pétrole
□Agriculture
■ Secteur productif
Données extraites de la DGSEE, tendance de l'Economie 1996, p.52
SnAiiiid tlâ éiÉdtÊkdu àÈ peuk lu ^pepâJUtllpu di fKjupaÂAÎlà/ù SlwkiÀeûh /fitAAfttclM/u dâ Jmjknneilttùiihx Pli ^ ahen
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De fait, la part de ragricuiture, dans le PIB, reste très marginale. En 1994, avec
un PIB de 2326.8 milliards de F .CFA et une valeur ajoutée marchande de 2100.9
milliards de F.CFA''^ l'agriculture, l'élevage et la pêche n'ont généré que 115,5 milliards
de F.CFA dans le produit intérieur brut. Pourtant ce secteur emploie beaucoup de
personnes.
En effet, il y a 31 ans de cela, en 1965, le secteur de l'agriculture ( secteur
primaire) employait 85 % des effectifs aptes au travail comparativement à 7 % pour le
secteur industriel et 8 pour le secteur service. Et qui plus est, en 1995, même si
ce chiffre a diminué, le secteur agricole reste le premier employeur de la population
active avec 48 % de la population active, 6 % pour les mines, 14 % pour l'industrie et
31 % pour les services''^
Cette diminution peut être expliquée d'une part, par l'exode rural des jeunes
paysans vers les grandes villes et d'autre part, par la désaffectation de la mains-
d'œuvre de ce secteur vers d'autres secteurs, en particulier dans ceux où les salaires
sont plus élevés.
République Gabonaise, Ministère de la Planification et de l'Aménagement du Territoire. Tendance de
l'économie, n°6, p. 61.
Ministère de i'Économie dans Mbiri-Olery-Lydie. Coopérative agricole : une alternative possible à la
sous-productIon alimentaire dans le sud du Gabon, p. 9.
^2 Atlaseco. Atlas économique mondial, 1995, p. 96.
SnAiiUd da élidvtAtJiÈ Mi d'^MAÈjçMmÊAl pûM ha (^lepiAalwÉÂ dâ r^UjuBÉÂAÙi da SJuAhÀceiâ /Çakapacàwaa dla Hioaiofipainatd daa ÇeepbkaiwaadaJxntvaUîauAAau Sadko/i
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Cette désaffectation crée un déséquilibre entre les différentes branches
économiques. En effet, les activités extractives engendrent des recettes plus
considérables que les autres secteurs, le tableau suivant montre cette réalité.
Les secteurs d'activités extractives sont en mesure de mieux rétribuer les
travailleurs en termes salarial et social contrairement au secteur agricole. Cette
situation provoque alors une migration de la main-d'oeuvre vers ces branches
d'activités créant ainsi des disparités de qualifications intra-sectorielles énormes. Le
secteur agricole , moins compétitif, ne peut pas en effet retenir les meilleurs éléments
malgré les budgets d'investissement énormes consacrés à ce secteur.
Tableau 4.2
Exécution du Budget de l'État en Milliards de F.CFA
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995
Recettes 631.9 502.7 263.5 246.6 258.7 372.5 422.5 373 4 350.9 533.0 726.8
Pétrole 339.7 28502 64.5 74.5 68.0 145.7 178.6 156.9 157.3 323.0 436.9
Hors 232.2 210 9 19403 166.0 184 6 172 4 191.7 182.7 189 6 210 0 289.9
pétrole
Cessions - 1.0 0.1 48.7 48.2 32.3 - - -
d'actifs
Dons 66 4.7 5.1 60 57 40 1 5 4.0 - -
Source ; République gabonaise, DGSEE Tendances de l'économie. n° 6, avril 1996 , p. 51.
dt eRufux^ U d'Srutigiumad peu* U* (2yafU%aiiutt Jt t^Uaitnuiii <L ^ ^*Ë%oolu / iPtuptitlùTt* dt ^ ^uiùjpptnunt dct ÛoofUxeiiutt <U 'ZkamuStuu ou 0a6oa 40
Figure 4.3

























Données extraites de la DGSEE, Tendances de l'Économie, avril 1996 p. 51.
Siiàiihti Jé Hadaxrhâ âà poM ItA (JoopkkniwâA dâ f^djunûkAÎii d» SMÉAhAcekM /fiâkApudtipâA da OboaîopputiÈiù dis CœpiMjxiwaA dâ jAaffaiîLutAA au ^ateu
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4.4.2 Produits traditionnels et d'exportation.
Les produits traditionnels sont composés de manioc, de bananes plantains, de
taro. etc. La grande partie de la production est autoconsommée par les paysans et une
infime partie est vendue dans les différents marchés locaux. Par contre, les cultures
d'exportation ou cultures de rente englobent entre autre, le café, le cacao et l'hévéa.
Ces cultures sont commercialisées par la caisse de stabilisation et de péréquation et la
majorité de ces produits sont cultivés dans le Woleu-Ntem. Les statistiques sur la
production du café et du cacao en particulier dans tableau suivant montrent une nette
diminution du tonnage de ces grandes cultures de rente. Par contre, la production de
régime de palme, la canne à sucre et l'hévéa démontrent quelques signes
encourageants.
Tableau 4.3
Produits traditionnels et d'exportations* en tonne
1987 1988 i;|1989::|i s ;ss:s1991ii 1993 s;si994*s:::; 1995**
Manioc 170000 179000 198000 212000 210000 222000 230000 207000 211140 215363
Banane 230000 220000 230000 235000 220000 291000 253000 238000 242760 247615
plantain
Taro 62000 61000 58000 57000 54000 52000 49000 54400 55488 ^6598
Riz 205 139 180 160 150 108 153 160 163 166
décortiqué
Àrachide 9300 12000 14000 14300 14800 ■lêôôô' 14700 15300 1 5606 15918
Cafe* 1295 1332 1724 1774 148 269 115 177 « -
Cacao* 1628 1574 1802 1800 1502 1802 2925 1966 718
Régime de 25320 46240 41361 51367 58896 55505 77570 72105 71250 5i:i3290:
palme*
Canne à 173892 185951 214921 209775 206771 218745 206797 171108 189703 170592
sucre*
140 662 1249 1742 iii:io3i;i 5117Hevea*
Source ; République gabonaise DGSEE. Tendances de/'économ/e ,n 6, avril1996 , p. 1, 17.
SfiàiâhàeU âi J'^/tuûgjtântudpouk Iêa CoopàMaiitiÈA iti f*iÀjdcÈÂAiii lia ShaktAeokM / fiMkAftadiMHtA da OÂoâlBppâmudtitA Çtmpikaiyp^ JupepSIUiiitA a(i ^ ahon
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4.4.3 Produits industriels
Dans cette catégorie de produits, on retrouve les cultures maraîchères
destinées à alimenter les centres urbains. Ces produits sont principalement cultivés
par deux grandes sociétés : Agropog à Port-Gentil et Sosuho dans le Haut-Ogooué.
Autant dire que la production n'évolue pas significativement. Les chiffres dans le
tableau ci-dessous, montrent que bon an mal an, se secteur reste au stade
embryonnaire et stagnant voir même en léger recul, exception faite de la production du














181 059 198.727 202.267 196.21 165.322 195.137
462 179 428.143 142.912 183.684 176.308
59.361 39.557 26.687 40.057 38.378 45.480
28.056 24.78 18.685 22.01 33.732 50.220
14.666 16.451 3.195 4.15 11.971 16.540
83.213 64.111 5616 57.88 45.664 56.998
Sources : République Gabonaise MPAT. tableau de bord de l'économie n 21, 1992, p. 21 et annuaire
statistique du Gabon, 1993, p. 30.
SjtAliltd da éiacJiaJtcJta âi d'^juaiçntmani pouk Ùla (^pikaiwaa tU tUbùoahjJii du Skaaixockâ /PàkapaddoaA da 0£oalofipai»ani daa Ceopixitiwaa da J" katDadîauka au $aioa
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4.4.4 L'élevage
L'élevage est assuré par Sogadel (Société Gabonaise d'Élévage) ; elle gère
trois ranchs : celui de Nyanga, de Lekabi et le ranch Ngounié. En 1990, on comptait
31 196 tètes et, quelques années plus tard, en 1993, on en dénombrait 37 288 têtes43
au total . Si nous nous référons au tableau, on constate depuis 1985, une augmentation
du cheptel total. Cette activité économique s'avère prometteuse pour le développement
économique et surtout pour réduire la dépendance alimentaire en ce qui concerne la
consommation de viande. Ainsi, l'État doit mettre en place des moyens financiers,
humains et matériels tout en assurant une gestion saine et efficace.
Tableau 4.5
Effectif du Cheptel par espèce
Années 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993
Bovins 10955 18519 20916 23614 26684 30877 34296 36824 37288
Ovins 137500 145750 149394 153129 156957 160818 164130 168028 171389
Caprins 75300 77050 77821 78599 79385 80123 81565 82727 84300
Porcins 124600 135600 141024 146665 158532 167093 181129 194857 206548
Volaille 8423 9181 9916 10709 11566
(milliers de tête
Source : République gabonaise DGSEE. Tendances de /' économie , n° 6, avril 1996 , p. 1.
République Gabonaise, DGSEE. Annuaire statistique du Gabon, p. 31.
S/tàiibli d» iiocJuÀcJta âi pcuk Ùla CoepàÂaiioaA da r^lÂjùoaÂAiii da ShaMhkocka / PtkAfiattiMA d» 0ÂOAh)fipxin»ni djiA QocftÂAnîwûA ita jAnond^uhA au ^ahoa -44
4.4.5 Pêche
Pays côtier avec plus de 800 km de façade océanique, et baigné par l'Ogcoué et
de nombreux lacs, la pèche représente un atout majeur qui doit être développé.
D'autant plus que deux opérateurs économiques concourent à viabiliser ce secteur ; les
pêcheurs artisanaux et industriels. La pêche artisanale est pratiquée dans les lacs,
les lagunes et les rivières par les nationaux et quelques étrangers (ouest-africains ),
et cela, avec un équipement très primaire. Les prises sont destinées à la consommation
locale, une partie est vendue de manière informelle. Par ailleurs, la pèche industrielle
s'effectue en haute mer et cette fois-ci, avec un équipement plus sophistiqué par les
grandes compagnies détenues par les Occidentaux et autres étrangers, souvent
d'origine ouest-africaine. Il va sans dire que les prises sont nettement supérieures à
celle de la pèche artisanale. De plus, elle sont vendues en grande quantité à travers le
marché national. Le tableau suivant indique une évolution constante de la production
de poissons depuis 1985 ; il y a eu une' augmentation totale de la production entre
1985 et 1994. Cependant, la production des crevettes démontre un essoufflement.
Tableau 4.6
Pêche industrielle en tonnes
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994
Poissons 6521 5259 4629 5388 3308 3749 6809 5180 9973 9482
Crevettes 1693 1899 2100 1351 1072 740 926 1205 1000 845
Source : République gabonaise , DGSEE. Tendances de l'économie , n 6 , avril 1996, p. 2.
SnAiihd J» ^{jtdvtAchi âi tt'^jiAÈÀÇMmani peM îtA (^pikaiwaA Jâ fKAwaMAUi J» SfiA^iAockt / f^aMAfiacJbiMA eU 06i>AÎofipunani tùtA CeopikaiimA dâ jAseailItuAA om Sabon
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4.4.6 Exploitation forestière
Première richesse du Gabon avant le boom pétrolier, le bois a supporté et
a participé tant bien que mal au décollage économique du pays . Aujourd'hui , ce
secteur subit la concurrence mondiale, plus particulièrement asiatique, d'où la
diminution de la production et de l'exportation. Le tableau et le graphique suivants
montrent qu'il y a une baisse commençant à partir de 1987 jusqu'en 1992. Cette
situation s'est résorbée à partir de 1993 et 1994 d'où une reprise à la hausse de la
production et des exportations du bois aidée sûrement par la dévaluation .
Tableau 4.7
Production et exportation du bols
Années 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 ;ii:993 : 1994
CKOumé/Ozingo 1207378 1077186 1214257 1113491 1314827 999872 1184163 ;; 1539150:;: 1755015
Bûis divers 442431 395828 375662 439934 478132 443413 439083 :;458065;; :;; 555094
Production M'totale 1649809 1473014 1589819 1553425 1792959 1443285 1623246 1997215 2320109
Okoumé/Ozingo 882921 933781 899074 1031315 1089204 953179 1037496 1504429 1482071
Bois divers 343628 303819 289908 378955 392768 372271 363817 370395 424299
Exportation M'totale 1226549 1237600 1188982 1410270 1481972 1325450 1401313 1874824 1906370
Source : République Gabonaise ,DOSEE. Tendances de l'économie , no 6, avril 1996, p. 9
ûnàliU^ el d'Snti.t^nuauit paut Cet Coofi^utUvee Je CHMii^teeUd Je ^ ^xêwote / Je ^ ^itjtîoftjtemtnl Jee CoopivitOite Je ^ ^tetnl^euee <tu ^ ù£on 46
Figure 4.4












Poumon du Gabon en terme économique, le pétrole fait fonctionner l'économie en
participant à plus de 75 %44cies exportations totales du Gabon depuis 1985 . C'est dire
que cette ressource peut faire tomber l'économie du Gabon. En effet, lorsqu'il y a
une fluctuation du prix du baril et du dollar, comme ce fut le cas au début des années
1986, l'économie gabonaise subit une crise majeure. L'omniprésence du pétrole crée
des effets pervers dans les autres secteurs d'activités ; conséquemment, les ressources
humaines qualifiées migrent vers le secteur extractif. Il y a donc une désaffectation de la
main-d'oeuvre compétente.
44 Ibid, p. 73.
SnAlihd dâ éiad^ÂdiÉ âi d'^AAijefManaMi pcuM Îèa CoopàkjiiwâA dâ i'^UiûoûkAtià d» ShÈÀbÀi)cka /fiâ/upÈciiotÀ dâ ^ àcaîoppÊmini dâA CoipiJiaiiiatA dâ jAJXoailîûuAA au SahoA
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Le pétrole étant une ressource Importante qui contribue au PIB du Gabon et à
son développement, force est de constater qu'il a tué les autres secteurs économiques.
En d'autres termes, le gouvernement met plus de moyens dans le secteur pétrolier : la
figure 4.3 montrant l'évolution du pétrole dans le budget de l'État, en est très
révélateur. Quant à la figure 4.5 montrant la production du secteur extractif, le pétrole
est de loin l'activité dont la production est nettement plus élevée. Enfin, le tableau
suivant montre l'évolution de la production du pétrole ainsi que les prix afférents.
Tableau 4.8































































Cours du taril 12.5 17.2 12.8 16.3 22.2 17.8 18.1 16.1 15.0 16.5
spot
taux de changes 450 347 298 320 273 282 264 282 555 499
Source : République Gabonaise DOSEE, Tendances de l'économie, n 6, avril 1996, p. 11.
4.4.8 Mines
Il y a deux grands minerais qui sont extraits dans la province du Haut-Ogooué;
le manganèse et l'uranium. Cependant, il existe d'autres minerais en phase de pre-
exploitation : le fer; le barytine, le phosphate, etc. Le manganèse est exploité par la
COMILOG (Compagnie Minière de l'Ogooué) dans la ville de Moanda.
SMAiihà Jê éiÉtJtÉÂckâ âi peUA Uâ CeepàkjùiotA dâ r^UiÙOÈk^ d» SivthikOlJut / f>ikÀpÉ£iM>tÂ d» fHéaattippamaMt iiêx dn JnaoaitttiiMx gf/gg/i»^
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Au début de l'exploitation, vers 1953, cette ville n'était qu'une bourgade. Elle
s'est développée grâce aux activités de cette compagnie. À tel point qu'elle ne
pourrait survivre sans cette présence. Quant à Mounana, deuxième ville minière, elle
vit de l'exploitation de l'uranium par la COMUF (Compagnie Minière de Franceville). La
baisse des cours mondiaux de l'uranium, ajoutée à la concurrence du minerai
canadien ayant une teneur plus élevée, joue au détriment de cette ville. Le tableau
suivant donne un aperçu de cette réalité par la quantité de leur production. De plus, le
graphique sur la production du secteur extractif indique l'évolution de la production.
Tableau 4.9
Production, exportation du manganèse et de l'Uranium*
Années/tonnes 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995
Production totale 2513000 2403174 2254135 2500714 2422968 1620388 1556414 1289882 1435625 193442f
Exportation totale 2483000 2290284 2381911 2397715 2211101 1815609 1551142 1460005 1302157 1852044
Production totale* 900 776.8 929.4 867.7 709.1 631.9 539.4 592.1 567.5 622.9
Exportation totale* 857 752 898.7 982 7 624.5 535.9 590.2 549.9 6.44.3 652 2
Source : République Gabonaise, DOSEE. Tendances de l'économie. ,n° 6, avril 1996, p. 14.
Indique la production et l'exportation de l'Uranium.
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Données extraites de la DGSEE, Tendances de l'Économie, avril 1996, p. 11 et 14
4.2 Secteur secondaire
4.2.1 Industries alimentaires et de transformation
Les industries du secteur secondaire englobent tout ce qui est produit, fabriqué
et transformé en produits finis. Ainsi, on retrouve dans ce secteur les usines d'agro-
alimentations, de bois, de raffinage, d'électricité, d'eau et les industries du bâtiment, des
travaux publics et finalement les industries de recherche et de services pétroliers. Ce
secteur contribue très peu au PIB total.
Siuiibàdâ ébucMâHekt*i J'£/ujùqja/wmipeM kà Çfn^ftékatirtA ét At Sthfti"trrkt /^9^ d» 0ivAlofipamanitUs CoopÂMJiiiDÈA da J" hnnnlltùnkx au ^aheim
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Depuis 1985, il ne représentait que 16,63 % alors que le secteur primaire était
de 43,60 % du PIB, le secteur tertiaire 30,49 % et 9,26 % pour des services non
marchands ( le pourcentage est calculé selon les chiffres du produit intérieur brut qui
sont en annexe D).Ce secteur secondaire ce secteur diminue constamment. De 303,6
milliards qu'il donnait à l'État en 1985, il est passé à 264 milliards en 1994''5. Toutefois,
il faut faire attention, sa proportion pourrait augmenter si les autres secteurs
diminuaient davantage.
4.3 Secteur tertiaire
Deuxième secteur en importance en terme économique, le secteur tertiaire
englobe d'une part, le commerce, le tourisme, l'hôtellerie, les activités de transport, la
production et la distribution d'eau et d'électricité. D'autre part, il est constitué des
institutions financières, d'assurances et l'administration, des postes et des
télécommunications et enfin des services aux entreprises, aux particuliers, au PME et
PMI. Ce secteur contribue au PIB autant que le secteur primaire. Ainsi, à partir de
1986 jusqu'en 1987, sa contribution était nettement supérieur au secteur primaire. Un
petit calcul de soustraction peut nous prouver que ce secteur est le plus important de
l'économie au Gabon.
République Gabonaise DGSEE. Tendances de l'économie, n°6 avril 1996, p. 61.
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En effet, si l'on soustrait l'apport du pétrole brut dans le PIB du secteur primaire
en 1994 ( 1171,7 milliards moins 911,2 milliards ), on trouve une différence de 260.5
milliards de F.CFA du PIB du secteur primaire en 1994. Or celui du secteur tertiaire est
de 665,2 soit plus que le double. Ce montant de 665,2 milliards de F.CFA montre que
ce secteur est bel et bien un des secteurs à promouvoir.
4.4 Agrégats socio-économiques
4.4.1 Répartition du PIB
On constate l'importance du secteur primaire, qui occupait 43,60 % du PIB en
1986 et 50,36 % en 1994. Cette augmentation est provoquée par l'apport important du
pétrole et des autres secteurs d'activités. Cependant, ce secteur a connu plusieurs
soubresauts est causées par la fluctuation du prix du pétrole. Lorsque le pétrole subit
une baisse, le PIB de ce secteur décroît par rapport à celui des autres secteurs, en
particulier celui du secteur tertiaire. Par contre, le secteur tertiaire est plus constant et
en augmentation perpétuelle. Enfin, le secteur secondaire est lui aussi très constant,
mais contribue deux fois moins que les autres secteurs au PIB. Et qui plus est, il
affiche une baisse nette de 5,29 points depuis 1985, année où il représentait 16,63 %
du PIB total. Tandis qu'en 1994, il ne représentait plus que 1,34%. La figure suivante
montre cette évolution, et l'annexe D montre aussi l'apport de chaque activité selon le
secteur respectif.
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Données extraites de DGSEE, Tendances de réconomie, n°6, Avril 1996, p. 61.
4.4.2 Emplois
En 1985, on dénombrait 120 561 emplois alors qu'en 1993, il ne restait que
89586'^® . On peut penser qu'avec la crise actuelle, le nombre d'emplois doit être plus
bas en 1996 qu'en 1993. C'est donc dire qu'une personne sur onze travaillait en 1993..
En d'autres mots, une personne devait s'occuper de plus de dix personnes, que ce soit
en termes de besoins économiques ou sociaux.
République Gabonaise, DGE,MPEAT. Tableau de bord de l'éœnomie, 31 avril 1994, p. 140.
9/tAJtihd tlâ AÈduAdu âi pOM Ua Qtitsf>iàaiÊBmA Jm r^mmaMAità J» Sluhltktieikm /p»kAfiPrtia»x d» fÙàomfapfiëmtMf d»A dm J" kanniltonA a nu ^téoH
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On retrouve de l'emploi dans le secteur formel et le secteur informel. Il est très
difficile d'appréhender le nombre exact d'emplois dans ce dernier secteur. Quant au
premier secteur, celui dit formel, on retrouve des emplois dans le secteur public,
répartis selon les statuts (fonctionnaires, contractuels, militaires, etc.) ou les catégories
(A, A2 et le secteur administration). Il y avait dans ce secteur 29 650 agents de l'État
en 1985 contre 32 536 agents en décembre 1993. En ce qui a trait à la main-d'oeuvre
permanente, elle est passée de 8 600 à 8 750 personnes^^. En ce qui concerne les
secteurs parapublic et privé, ils connaissaient une baisse significative causée par la
fermetures d'entreprises . Ainsi, le chiffre d'emploi est passé de 77 133 en 1985 à
48300 en 1993"*® . Le tableau suivant donne les chiffres de l'évolution générale de
l'emploi .
Tableau 4.10
Répartition générale de l'emploi
Empioi privé & parapub.


















































Source : République Gabonaise DGEMPE Tableau de bord de l'économie, 31 avril 1994, p. 140.
47 ibid., p. 140.
48/b/d., p. 140.
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Comme nous avons pu le constater, il y a une diminution globale du nombre
d'emplois depuis 1985. Par conséquent, cette situation provoque l'augmentation du
chômage. Au Gabon, le chômage revêt plusieurs aspects. On le retrouve dans les zones
rurales, où le nombre de personnes en position de sous-emplois est estimé à 250 000^9
49 Conseil Économique et Social. Recueil annuel des attentes des besoins et des proposition de la
société civile, 1994, p. 9.
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Il touche aussi 30 QGQso jeunes avec ou sans diplôme qui sont à la recherche d'un
premier emploi. De plus, il touche 80 % des handicapés^i (personnes à mobilité
réduite). Globalement, il touche 18 % de la population active gabonaise, soit 375 944^2
personnes. Pour le Conseil économique , les causes de ce chômage sont à rechercher
dans :
♦ L'exode rural (conséquence du sous-emploi et du manque de
développement de l'arrière pays;
♦ l'arrivée des jeunes sur le marché du travail( l'irruption massive des
jeunes sur le marché du travail ne correspond pas aux possibilités
d'emplois disponibles);
♦ la crise économique ( elle frappe notre pays depuis 1986 à la suite du
contre-choc pétrolier, et à cause de la faible diversification sectorielle
de l'économie gabonaise, elle a entraîné des licenciements massifs);
♦ l'immigration ( l'entrée massive des travailleurs étrangers au Gabon
notamment à la suite des grands travaux des années 1970 contribue
au développement du chômage. Le Gabon continue de représenter
pour eux un Eldorado, malgré la crise économique);
♦ le secteur informel ( c'est le secteur de prédilection pour les étrangers.
Il fait une concurrence déloyale aux secteurs structurés créateurs
d'emplois) ;
♦ le parasitisme familiale (certains Gabonais particulièrement dans les
villes attendent beaucoup plus de la solidarité parentale que leur effort
propre et n'éprouvent pas le besoin de travailler)®^.
Ibid., p. 9.
^1 Ibid., p. 9."n iD a a
Principaux résultats. Op. Cit., p. 34-35.
Conseil économique et social , op. cit., p. 10.
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Tableau 4.11
Population active
POPULATION ACTIVE Chômeurs wiÊëmMÊMmhômeurs
























Source ; République Gabonaise, MPAT, BCR. Principaux résultats, p. 35.
4.4.4 Fermeture d'entreprise
La baisse de remploi donc l'augmentation du chômage, peut découler de la
fermeture des entreprises, en particulier celles privées et para-publiques. La diminution
du nombre d'emplois depuis 1985, dans ces secteurs en est la preuve. Cette situation
est la conséquence de trois raisons : la première est attribuable à la crise économique
que traverse le Gabon depuis 1986. La deuxième est provoquées par l'étroitesse du
marché national étant donné son économie moins diversifiée et moins concurrentielle
comparativement à l'économie du Cameroun. De fait, le Cameroun, possède plus de
dix millions de consommateurs potentiels contre seulement un million consommateurs
pour le Gabon. Enfin, la troisième situation est la dévaluation du F.CFA. En effet, cette
dévaluation diminue le profit des entreprises privées, elles deviennent donc moins
rentables car souvent leurs intrants sont importés. La conjugaison de ces trois
éléments à la défaveur des entreprises ne peut que les inciter à déménager dans des
endroits meilleurs.
9K.^tihd àa ii^hakchA Mi poM Ua ÇocpàkBiiDMA da r*UnM»kAM da S^takhaoeka /fiakApadinaa da 0àt)aIopf^majti daa ^oefnikaimaA da JkiwailiBUkA au -57
4.4.5 Privatisation
Etant pressé par le FMI et la Banque mondiale, le gouvernement avait voté la loi
sur la privatisation par : 46 voix pour, 27 contre et 7 abstentions^^. Cette loi autorise la
privatisation probable de plus d'une quarantaine d'entreprises publiques et
parapubliques dont la santé financière serait douteuse. Parmi ces privatisables, on
retrouve: l'Octra, Air Gabon, l'OPT et la SEEG. Certains députés, rassemblés au sein
du HCR, ont qualifié cette privatisation comme : « une braderie du patrimoine
«nationales ». Pourquoi cette privatisation ? Selon les experts, il faut rentabiliser ces
établissements qui ont été mal gérés par l'État, d'où le déficit chronique. Cette
privatisation permettra, d'une part, de redynamiser financièrement ces entreprises et,
d'autre part, de placer de bons gestionnaires à leur tête. Tout cela pour ainsi voir
émerger un secteur privé efficace. Il va sans dire que cette privatisation jouera sur le
dos des emplois.
En fait, on avance qu'il y aurait une possibilité de pertes de plus de 400056
emplois. Sachant qu'un employé nourrit pratiquement 10 personnes, cela risquerait de
toucher plus de 40000 personnes. Il aurait lieu d'opérer minutieusement cette
privatisation.
J.O.N. La loi sur la privatisation votée, Union, vendredi 12 janvier 1996, n° 6004, p. 2.
Ibld., p. 2.
56 eSSONO, Ndenmezo'o. Privatisation du secteur public et para-public : nécessité d'une opération
réfléchie, Union, 22 juillet 1996, Libreville, n°6163, p. 3.
SftÀiibii dâ HjbJwuha âà fieta Uà ÇoofdhaliiftA f^UjÛBaAAiîÈ dâ S^ÈkhAockâ / pÈkApÊCÎÎDÈA dâ 0h>ÊhippÊJHÊMi iUa QoofdkaiwûA dâ ^ksoaiUauhA au SoImi ^0
Car si les multinationales étrangères obtiennent par un actionnariat majoritaire
ces entreprises de souveraineté nationale, ceci pourrait être très périlleux pour l'État
qui verrait son économie contrôlée par ces derniers. De ce fait, l'économie gabonaise
se retrouverait dans la situation de ce que les économistes appellent, « la théorie de
l'inégalité de pouvoir ». Qu'il s'agisse d'entreprises para-étatiques, la meilleure solution
n'est peut être pas forcément la privatisation. Il existe d'ailleurs des entreprises privées
en Occident qui sont loin d'être rentables et efficaces. Une bonne gestion de
l'entreprise par ses dirigeants est la clef même du succès que cela soit une entreprise
privée ou étatique, parce que :
«  Il faut cesser de croire et de dire que la solution de nos
problêmes est dans la démocratie, le libéralisme économique et les
privatisations. Il y a trente ans, on soutenait, à l'inverse, qu'elle était dans
le parti unique, l'existence d'un État fort et la planification de l'économie...
Passer d'un extrême à l'autre en présentant les privatisations comme la
panacée et le libéralisme comme un sésame mène aux plus graves
déconvenues. |...] La condition nécessaire du développement est à la
bonne gestion ».
BÉCHIR, Ben Yahmed. La situation en Afrique ? moins mauvaise qu'on le dit, Jeune Afrique, n° 1862,
p. 5.
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4.4.6 Importation et exportation
Il est intéressant de constater à la lecture du graphique suivant sur révolution des
biens et services montre que les importations ont connu un tarissement de 1987 et
1993. Cette diminution est la conséquence de la baisse d'importation des produits des
autres industries, des produits fabriqués par les industries agro-alimentaires, de
raffinage et de transport pétrolier. Toutefois, les exportations, quoiqu'on baisse depuis
1985, sont plus importantes que les importations. La structure des exportations est
dominée par l'omniprésence du secteur du pétrole brut et gaz, qui représentait, en
1985, 79,5 % de l'exportation totale. Tandis qu'en 1994, on constatait une légère
diminution de 5,5 %. Le secteur le plus proche est l'exportation des bois en grume qui
représentait 5,6 % en 1985 et 14 % en 1994. Enfin, le secteur minier accaparait 3,9 %
dont 4,8 % pour le manganèse et 3,0 % pour l'uranium en 1985 . Par contre, en 1994,
ce secteur occupait 3,05 % du total, dont 4,6 % pour le manganèse et 1,5 % pour
l'uranium. Que faut-il retenir de ces chiffres? Ces chiffres viennent confirmer que le
Gabon est un pays dont les richesses naturelles lui permettent de se tourner vers les
marchés extérieurs.
ûnàtitul Jt c^flftew'îe U d'Snu^ntnsnl jiouK Ce» CoojtiuttOx* de CZtnUxulU de »S^exêu>ote / ^tu^eMivu de Ç^ivrfoftfuinent de» Coo^uUMt de '^M'aiCCâuxt ou ^ aSort
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Figure 4.8
Évolution des biens et services
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Données extraites de la DGSEE, Tendances de rÉconomie avril 1996,
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CHAPITRE 5 : ÉTAT DE LiEU DES COOPÉRATIVES AU GABON
5.1 Histoire du mouvement coopératif au Gabon
L'histoire du mouvement coopératif au Gabon, comme dans la plupart des pays
d'Afrique Noire a débuté pendant la colonisation. Celle du Gabon demeure hélas très
peu documentée. Quand bien même quelques écrits épars décrivent grosso modo
cette réalité, ils ne permettent pas de mieux cerner en profondeur l'évolution du
mouvement coopératif au Gabon dans son ensemble. La première partie de cette étude
montre l'évolution des structures coopératives en Afrique. La première organisation à
caractère « coopératif » en Afrique Noire vit le jour en 191058 gy Sénégal et eut pour
acronyme « SIR ». Elle émanait en fait des formes mutualistes introduites en Algérie en
190159. Afin de s'accommoder à l'élan africanus qui se dessinait à l'horizon, ces SIR
se transformèrent en SAR (Société africaine de prévoyance) et en coopératives
libérales.
C'est en 1937®° que l'administration française a introduit les coopératives au
Gabon. L'objectif visé fut la promotion de la culture agricole, en occurrence les cultures
de rente le café et le cacao, au détriment des cultures vivrières de base.
58 DOMINIQUE, Gentil, op cit., p. 29.
59 RAYMOND, Louis. Les coopératives en Afrique : L'émergence d'un nouveau modèle coopératif en
Afrique, p. 29.
89 MAMFOUMBI-NZENBA, Georges. Essai de systématisation du mouvement coopératif gabonais, p. 5.
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Et qui plus est, l'organisation et la gestion ne différaient pas des coopératives
qui prévalaient en « AOF ». De fait, les conditions d'admission étaient similaires pour
tous les paysans.
En 1960, le Gabon obtint son Indépendance. Désormais, les SIP font partie de
l'héritage colonial légué par le colonisateur. C'est ainsi que l'État essaya de les
modeler à son image en apportant des modifications significatives afin de jeter de
nouveaux jalons à l'action coopérative. D'autant plus que ces modifications aboutirent à
une légifération nationale, qui amena une reconnaissance de ce mouvement associatif
par le décret n°35\PM portant sur le statut général de la coopération en République
Gabonaise le 25 janvier 1961®''. Ce texte a été vigueur jusqu'en 1970, période au cours
de laquelle les GVC commencèrent à jouer un rôle important dans la vulgarisation de
l'agriculture.
C'est lors du colloque de Mouila de 1975 qu'on a introduit la notion des
groupements à vocation coopérative, et c'est aussi pendant ce colloque qu'une
stratégie en trois phases fut mise en place :
NZÉ EDNA, Madelaine . Rôle et impact des GVC dans la province du Woieu-Ntem, p . 10.
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projets ponctuels (unités agro-industrielles);
projets d'opérations zonales intégrées (OZI);
opérations diffuses ou paysanneriales (regroupement des paysans dans
des associations de Groupements à vocation Coopératives^
5.1.1 Origine et objectifs
Les GVC, que l'on peut aussi appeler « les pré-coopératives », sont le
prolongement des structures coloniales qui, après les indépendances, ont continué un
peu partout en Afrique, soit comme des pré-coopératives, des sociétés mutuelles de
développement ou des sociétés de production rurale. L'idée d'implanter les GVC au
Gabon comme une nouvelle formule « complémentaire » au développement en général
et à l'agriculture en particulier fait partie des orientations du gouvernement en place.
Dans les années 1970, l'État fit appel à l'expertise de BIT (Bureau international
de travail) afin d'étudier la faisabilité de cette forme d'organisation pré-coopérative
avant que celle-ci ne devienne, après avoir rempli et respecté l'article 6 du décret de
1970, une vraie coopérative.
République Gabonaise, ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de l'Économie Rurale. Le rôle du
crédit agricole dans le développement agricole du Gabon, p. 3-4.
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Ces groupements sont régis depuis 1970 par un nouveau décret présidentiel n°
76\PR du 15 octobre 1970 portant application de l'ordonnance n°40\70\PR du 6 juillet
1970, instituant les groupements de producteurs, les groupements à vocation
coopérative et les sociétés coopératives en République Gabonaise®^. Quant aux
objectifs de ces groupements, ils permettent aux paysans de pouvoir subvenir à leurs
besoins socio-économiques en :
4k améliorant les exploitations agricoles (ex. coopératives agricoles);
4k améliorant la production et l'approvisionnement (ex. coopératives
multifonctionnelles);
4k favorisant le développement de l'épargne ( ex. coopératives d'épargne et
crédit);
♦améliorant les conditions de vie des membres en ce qui concerne l'habitat, la
santé, l'éducation et les loisirs (ex. coopérative de services).
5.2 Nombre de regroupements et de membres
La difficulté de recueillir des statistiques récentes lors de la recherche sur le
terrain effectuée de juillet à août 1996 oblige à considérer les données non actualisées
des différents travaux réalisés dans la période de 1985 à 1993.
République Gabonaise, ministère de l'Agriculture, de l'Élévage et de rÉconomie Rurale. Décret fixant
les modalités d'applications de /' ordonnance n° 40\70\PR, p. 1.
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En 1986, on estimait à 39 le nombre de GVC et coopératives toutes
confondues®'^, alors qu'en 1993, on en dénombrait plus d'une quarantaine®® en
excluant les coopératives scolaires. C'est dire qu'il y a eu seulement quelques
coopératives qui sont venues s'ajouter aux 39 1986, donc, on ne peut noter aucune
évolution significative! En 1996, les données n'ont pas été trouvées. Toutefois, on
pourra ajouter la Coopérative gabonaise de transport comme nouvelle coopérative.
L'approximation de ces nombres montre toutes les difficultés du Service de la
Promotion Coopérative à mettre à jour sa liste de statistiques. En effet, il y a des
coopératives qui existent sans être enregistrées par le ministère de l'Agriculture à
l'instar de la Coopérative Gabonaise de Transport et de celles qui cessent leurs
activités sans notifier les autorités compétentes. C'est dire ô combien il est difficile
d'appréhender et de faire une étude très approfondie de ce type d'organisation socio-
économique.
La plupart de ces GVC sont tournés vers la production vivrière, et les autres vers
la production maraîchère, la pèche, la riziculture, le cacao, l'artisanat, ainsi que vers
l'épargne et le crédit. Le système de crédits coopératifs est issu de l'évolution du
modèle traditionnel africain qui est basé sur un système de société mutuelles.
®'^ ONGUIDA, Fridolin. Problèmes alimentaires et restructuration du secteur rural basée sur les
groupements à vocation coopérative (G.V.C) au Gabon, p. 45.
®5 OYOUOMI OKONGO, Cyriaque. Les coopératives agricoles et le développement rural au Gabon :
Situation et perspectives, p. 23.
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Ce modèle traditionnel a débuté dans les villages et s'est ensuite transformé en
coopératives multifonctionnelles (polyvalentes) s'occupant, d'une part, de la
commercialisation des produits à l'exportation et, d'autre part, de la distribution des
crédits aux membres. On compte un peu plus de 5900 membres®® coopérateurs
repartis dans les différentes GVC et coopératives. Ce chiffre devrait être un peu plus
élevé avec l'arrivée, tout récemment, de la Coopérative gabonaise de transport, qui
regroupera la majorité des chauffeurs de taxi et transport routier et, qui sera
représentée dans toutes les provinces.
5.3 Capital et financement
Selon la Direction de la promotion des coopératives, il est très difficile d'établir le
capital total de tous les groupements depuis leur existence. Cependant, le chiffre
d'affaires le plus élevé depuis leur création est de l'ordre de 50 millions de F.CFA®^ (
1$ canadien +- 350 F.CFA ). Toutefois, en 1993, le capital total des GVC et
coopératives était de 135 693 334 de F.CFA pour 40 coopératives ( quatre de pèche,
23 vivriéres, trois de riz, une de cacao, six de cacao/vivrier, et trois d'élevage/vivrier®®).
®® Ibid. p. 24.
®^ BEKALÉ, Duplex. Interview réalisée dans le cadre du présent travail avec le directeur à la Promotion
des Coopératives, juillet 1996.
®® OYOUOMI OKONGO, Cyriaque, op .cit., p. 25.
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Quant au financement des différents projets, on notera la participation du
gouvernement et l'aide de l'extérieure. Le financement s'établit de la manière suivante :
Tableau 5.12
Contribution financière
Contribution de l'État 970.000.000 FCFA
Fonds d'appuis coopératif 62.370.000
Crédit rural 15.000.000
Ambassade du Canada 875.700.000
TOTAL 1.92.307.000
Source ; OYOUOMI, Cyriaque, 1993. P. 28.
Les aides gouvernementales et extérieures, en particulier du PNUD, de
l'Ambassade du Canada et des autres pays européens, ne s'arrêtent pas uniquement
au financement, elles vont plus loin. En effet, le gouvernement octroie du matériel au
groupements coopératifs et met leurs disposition du personnel expérimenté pour
éduquer et informer les membres. De plus, la participation du Canada en particulier
s'étend de l'aide financière jusqu'à la contribution dans la construction des bâtiments
des GVC ou coopératives. Ce fut d'ailleurs le cas de la Coopérative de produits
artisanaux (COOPAM). Les photos suivantes montrent cet apport :
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Figure 4.9



















Photos prises par : Ibrahim Okanga-Souna, Libreville, Juillet 1996
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5.4 Cadre juridique
Les GVC et les entreprises coopératives sont régis depuis 1970 par le décret
Présidentiel n°976\PR du 15 octobre 1970 au lieu d'une loi sur les coopératives. Ce
décret définit les conditions de la création des groupements à vocation de producteur,
groupements à vocation coopérative et les sociétés coopératives. Ainsi, pour devenir
une coopérative à part entière, le groupement doit respecter les conditions de l'article
6 du présent décret stipulant :
« Tout groupement à vocation coopérative à caractère rural qui après une
période probatoire de 1 an à 3 ans a satisfait aux dispositions
réglementaires qui précèdent peut solliciter son agrément en qualité de
coopérative. Ces coopératives sont catégorisées comme des sociétés
civiles particulières de personnes, à capital variable (art 10)®^ »
La durée d'un groupement ne peut excéder plus de dix ans. Ainsi, on ose croire
que les GVC qui ont été créés avant 1986 sont devenus des coopératives si, et
seulement si, elles sont encore opérationnelles. Certaines coopératives passent
souvent outre cette période de probation. On peut citer encore le cas de la
Coopérative Gabonaise de Transport qui s'est appuyée sur la loi 35/62 du 10 décembre
1962 relative aux associations en République Gabonaise^o.
République Gabonaise, Ministère de i'Agriculture, op. cit. [n. p].
République Gabonaise, Coopérative Gabonaise de Transport. Statuts et Comité Directeur, p. 1.
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Les groupements et les sociétés coopératives à caractère rural relèvent du
Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage Section promotion des coopératives.
Toutefois, il arrive que certains syndicats créent des coopératives. En effet, la Cosyga
(Confédération Syndicale Gabonaise) créa au cours des années 1980, une coopérative
de consommation qui malheureusement n'a survécu que quelques temps. En 1996, la
SGI (Syndicat Gabonais de Transport) faisant partie de la Cosyga créa à son tour la
Coopérative gabonaise de transport. Il faut se rappeler que, lors de la réunion
d'Arusha, les syndicats étaient sollicités pour qu'ils puissent permettre la création de
telles coopératives en particulier les coopératives de travail.
De plus, pour créer une coopérative, le décret en application exige au moins
sept personnes. Les groupements et les coopératives doivent être dotés d'une
Assemblée Générale des membres qui élit un comité de gestion (Conseil
d'Administration). Le comité de gestion a la tâche de gérer le groupement ou la




• Secrétaire adjoint ;
• Trésorier;
• Trésorier adjoint ;
• Commissaire aux comptes.
L'ensemble de ce comité de gestion est encadré dans sa tâche par un
responsable agricole (encadreur) de la Direction du Service de la promotion des
coopératives. Il a pour mission de les aider dans la gestion financière, l'éducation et la
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73
tenue des livres. Il doit en plus faire un rapport au Ministère de l'Agriculture sur les
activités financières et autres des groupements ou des coopératives qui sont à sa
charge. Par ailleurs, le décret établit les responsabilités des coopérateurs vis-à-vis de
la coopérative et aussi par rapport à l'État. Enfin, bien que ce décret délimite le champ
pratique de chaque intervenant des groupements et des coopératives à caractère
rural, il ne fut pas possible de retrouver le décret ou la loi qui réglemente les autres
coopératives (coopérative scolaire, transport etc.) à caractère non rural, à moins que le
décret de 1970 soit le même pour tous.
5.5 Rôle de l'Etat
La création des GVC pour en faire des futures coopératives est, pour l'État, un
modèle de vulgarisation du monde agricole par les paysans, afin que ceux-ci puissent
participer au développement du pays d'une autre façon. L'imposition par l'État de cette
manière de faire aux populations a-t-elle suscitée ou réussie à canaliser tous les efforts
des paysans au dessein du développement voulu par l'État ? Dans une certaine
mesure, on pourrait répondre par l'affirmatif tout autant que par la négation. Si l'on
prend la première assertion, il est à espérer que les paysans se sont appropriés d'un
savoir-faire organisationnel moderne qui leur permet, dans une moindre mesure,
d'améliorer leur condition socio-économique et leur niveau de vie.
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De plus, cela leur permet aussi d'apprendre à produire, non pas
nécessairement pour l'autoconsommation, mais pour commercialiser leur production
dans une structure organisationnelle collective pour acquérir des numéraires qui
pourront leur permettre de diversifier leur consommation. Si l'on considère la deuxième
assertion, c'est-à-dire la négativité, on constate en effet que l'omniprésence de l'État
dans ces organisations est une limite à leur liberté.
De fait, beaucoup de ces groupements ou coopératives sont issus de la volonté
de l'État et dans la majorité des cas, ils ne survivent pas assez longtemps pour mesurer
les impacts sociaux et économiques qu'ils engendrent. Cela a pour conséquence le
manque d'intérêt de ceux qui veulent réellement coopter. Les coopératives ont plus de
difficultés financières et de rentabilités que celles qui sont de la conception même des
coopérateurs. Cela indique clairement que les coopératives qui émanent de la volonté
des membres ont plus de succès et survivent plus longtemps.
Ainsi, me racontait un coopérateur, « ce que l'on veut de l'État c'est d'inciter les
gens à se regrouper mais pas les obliger à le faire sous des conditions ». On peut
deviner par ce propos que les principes d' « adhésion libre » et de la « participation
démocratique » ne sont certainement pas du vocabulaire de l'État. Il aurait lieu que
l'État met en place une politique cohérente et favorable aux GVC et aux coopératives.
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Cette politique pourrait être axée vers une allocation de fonds suffisants, une
prise en charge effective de l'éducation et de la formation des coopérateurs. Par
éducation, cela signifie, des cours sur l'économie coopérative qui pourront être insérés
dans les programmes secondaire et universitaire, en particulier dans les disciplines de
sciences humaines. Cela permettra de former des spécialistes qui se dévoueront à la
vulgarisation de ce domaine .
Ainsi, les GVC et les coopératives pourront compter sur cette élite intellectuelle
qui leur permettrait de devenir un secteur important dans le développement du Gabon.
Les GVC et les coopératives sont déjà assez bien implantés dans les pays de l'Afrique.
On peut prendre le Cameroun et la Côte d'Ivoire comme exemple, pays où les GVC et
coopératives participent positivement aux développements de ces pays. Pourquoi en
serait-il autrement au Gabon ? Les groupements à vocation coopérative et les
coopératives peuvent s'acquérir des expériences des autres pays africains par le jeu de
r intercoopération.
5.6 GVC et coopératives dans le développement
Le développement d'un pays, et de surcroît un pays en voie de développement,
ne doit pas se faire par un seul agent économique, c'est-à-dire uniquement par des
firmes capitalistes. Il existe d'autres voies de développement.
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Les entreprises coopératives peuvent remplir conjointement ce rôle avec les
compagnies capitalistes et l'État. Il a été d'ailleurs montré dans la première partie que
l'économie sociale est un domaine sur lequel il faudrait compter plus que jamais.
L'économie sociale, c'est par exemple des entreprises coopératives qui servent
leurs membres et la collectivité, des entreprises qui ont une autonomie de gestion par
rapport à l'État. C'est aussi des entreprises qui intègrent le processus de décision
démocratique pour les travailleurs et les usagers. Enfin, c'est des entreprises qui
encouragent l'autogestion, la participation, la prise en charge et la responsabilité
individuelle et collective. Et qui plus est, ces entreprises ( GVC et Coopérative) peuvent
intervenir dans tous les secteurs économiques du pays. En somme, les GVC et les
coopératives constitueraient peut-être des entreprises qui peuvent ou pourront
amener une autre façon de voir et de faire, soit l'entrepreneurship collectif.
5.6.1 Secteur d'Intervention
Dans la deuxième partie du présent travail, nous avons analysé les
performances économiques des secteurs primaire, secondaire et tertiaire en utilisant
plusieurs données socio-économiques (chômage, nombre d'emploi, etc.) en particulier
la participation de chaque secteur dans le PIB réel de l'État. À prime abord, les GVC et
les sociétés coopératives pourront oeuvrer ou oeuvrent déjà dans ces différents
secteurs, en particulier le secteur primaire.
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Cependant, ces GVC et ces coopératives sont fréquemment de très petites
tailles. Le secteur forestier pourrait être un domaine d'émergence de nouvelles
coopératives. À preuve du contraire, il n'existe pas encore ce genre de coopérative au
Gabon alors qu'elles existent dans bon nombre de pays d'Afrique et même dans les
pays qui ont un potentiel forestier inférieur à celui du Gabon.
Par contre, dans le secteur secondaire, les secteurs de la transformation
agricole et industrielle pourront être des débouchés pour la promotion de la formule
coopérative. Finalement, les coopératives pourront s'implanter facilement dans le
secteur tertiaire qui est en pleine expansion. On pourrait créer, par exemple, les
coopératives de travailleurs actionnaires dans les grandes entreprises qui sont en
cours de privatisation. Le tableau suivant, non exhaustif, montre quelques domaines
où les types des GVC et des coopératives peuvent ou pourront émerger.
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Tableau 5.13































A pour caractéristique ia distribution de produit de
consommation etc.
Coopérative de service.
A pour but de faciliter l'accès à des senrices aux membres
etc.
Coopérative financière.
Elle comprend les coopératives d'épargne et de crédit qui
ont pour mission de faire fructifier, de consentir des prêts,
de rendre des services complémentaires (Mutuelles
d'assurance) etc.
Coopérative de travailleur actionnaire.
Les membres deviennent des actionnaires de la compagnie
à travers leurs coopératives. La coopérative contrôle
l'entreprise en proportion du nombre d'actions qu'elle
possède et reçoit sa part de dividendes.
Coopératives aaricoles.
Ont pour mission l'amélioration, le développement, l'achat,
la vente et le transport des produits agricoles intrants et
extrants.
NB: les trames foncées indiquent ià où les types des coopératives peuvent éventuellement s'implanter.
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5.6.2 Impacts et améliorations suggérées
L'impact de la création des coopératives dans les différentes branches
d'activités (voir tableau précédent) ne peut qu'être bénéfique non seulement pour
l'économie en général mais tout autant pour la population en particulier (membres et
usagers) qui aura des produits ou des services à moindres coûts. En participant de
manière effective dans l'économie d'une part, les membres de ces coopératives
concourent à l'amélioration de leur condition de vie et coopèrent d'autre part, à
l'amélioration de leur communauté respective. En fin de compte, c'est le bien-être de la
population qui va crescendo. Enfin, on pourra aussi constater un impact réel sur la
création de l'emploi dont la résultante finale est la diminution du taux de chômage et
de l'exode rural. En ce qui a trait aux améliorations suggérées, elles sont de trois
ordres : organisationnelle, gestionnelle et étatique.
On entend par amélioration organisationnelle un environnement qui différencie
les diverses sociétés coopératives dont les objectifs et les buts sont clairement définis.
Deuxièmement, il faut, une gestion saine des coopératives et qu'elles aient une
autonomie vis-à-vis de l'État. De plus un suivi périodique des activités est nécessaire
par rétablissement obligatoire des rapports financiers qui doivent êtres classés par
années d'exercice et d'un classement des données qui tient compte des statistiques à
partir des variables du tableau suivant.
SflAiihàdà éiachakthMMid'^AMMÎÇMUIfMMipOM ÎèM fVjÛPMAAiià tU SJoaIAOcJu /fiMkMpMCiieÊA tU 06OMlcfipMIHMAi iUa CoOfàAaiioMM Jm Jkan/tiffonhx ffu ^aiojt
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Enfin, par étatique, on entend, la mise en place d'une bonne politique en faveur
des coopératives, une réglementation adéquate, un cadre juridique récent et des
conditions d'octroi des crédits avantageux.
Tableau 5.14
Les variables et les ratios à considérer
VARIABLES A CONSIDERER
Nombre des GVC et des sociétés coopératives
Nombre des GVC et des sociétés coopératives déclarantes
Nombre de membres






Tailles des GVC et des soctêlés coopéfatlves
RATIOS À CONSIDÉRER
PATIp? RENTABILITE
Marge d'excédents nets (%)
Rendement sur le capital investi (%)
RATIOS DE GESTION
Période de recouvrement Cours)
Rotation des immobilisations (fois)
Rotation des actifs (fois)
RATIOS DE LIQUIDITÉ
Ratio de fonds de roulement (fois)
Ratio de liquidité (fois)
RATIOS D^, SOLVABILITÉ,
Ralîo dette/équité
Ratio de ia dette à long terme <%)
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CHAPITRE 6 : COOPERATIVE DE TRAVAILLEURS
6.1 Coopérative par rapport à une compagnie
La coopérative est une association de personnes qui se regroupent pour
satisfaire leurs besoins sociaux et économiques. Elle est aussi une entreprise
constituée de membres qui sont en même temps copropriétaires et usagers. Cela
signifie, d'une part, que les membres en sont responsables et sont liés à la coopérative
et, d'autre part, qu'ils se procurent des biens, des services ou encore se trouvent du
travail lorsqu'il s'agit d'une coopérative de travailleurs, à l'instar d'une compagnie qui
ne regroupe que des actionnaires. D'autant plus que l'objet premier de la compagnie
est de maximiser la richesse des actionnaires, tandis que la mission d'une coopérative
est la satisfaction des membres. De plus, la coopérative se distingue d'une compagnie
à capital action du point de vue de la propriété, de la participation au pouvoir, de la
répartition des bénéfices.
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6.2 Coopérative de travailleurs et quelques contexte d'émergence
La raison d'être d'une coopérative de travailleurs consiste à fournir des emplois
à ses membres travailleurs. Ils en sont copropriétaires et usagers. La coopérative de
travailleurs se différencie fondamentalement des autres formes de coopérative, et en
particulier d'une compagnie, d'une part par l'absence de la structure classique, c'est-à-
dire «patrons versus employés» et, d'autre part, par sa double nature, association et
entreprise. De plus, il ne faudrait pas confondre la coopérative de travailleurs avec les
coopératives d'autres types : les coopératives d'approvisionnement, d'écoulement, et
les coopératives multifonctionnelles.
Ainsi, dans une coopérative d'approvisionnement de produits de consommation,
les membres cherchent à obtenir le prix le plus bas pour les biens de consommation.
Dans une coopérative d'écoulement de produits, le membre vise à minimiser les coûts
des produits qu'il donne à la coopérative pour la transformation afin d'obtenir un
meilleur prix pour ses produits. Enfin, dans une coopérative multifonctionnelle, par
exemple une coopérative d'épargne, le membres cherche à obtenir des prêts aux taux
les plus bas, alors que le prêteur cherche, quant à lui, à offrir des prêts à des taux
élevés. C'est ainsi qu'une personne, en fonction de ses besoins socio-économiques
choisira d'être membres d'une coopérative.
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Enesto Molina schématise les coopératives d'écoulement, d'approvisionnement





















MOLINA, Enesto. Les effets de la forme d'organisation du travail sur l'efficacité des coopératives de
travailleurs, Université de Sherbrooke, Sherbrooke, p. 26.
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6.2.1 Contexte français
On veut montrer succinctement quelques particularités des coopératives de
travailleurs selon trois réalités différentes. La première est de types française, la
seconde, québécoise, et la troisième, gabonaise, s'il en existe ! En France, les SCOP
(Sociétés coopératives ouvrières de production), que l'on appelle SCOT ( Sociétés
coopératives des travailleurs) depuis 1988. Les SCOT occupent une place importante
dans l'économie et le domaine social de la France. De fait, les coopératives de
travailleurs oeuvrent dans tous les domaines économiques. À titre d'exemple, en 1979,
elles occupaient 40,2 % du secteur bâtiment-travaux public et, en 1988, 35,6 % du
même secteur. De plus, pour les mêmes périodes, les SCOP accaparaient 11,8 % et
12,5 % des activités mécanique-métaux et téléphonie. En 1988, 17,6 % des activités^^
étaient reliées à des services intellectuels. En terme de création d'emplois, on constate
qu'entre 1978 et 1988 l'année 1983 fut celle où le nombre de membres-travailleurs fut
le plus élevé dans les SCOP, soit 41 091 travailleurs'73.
72 DEFOURNY, Jacques. Démocratie coopérative et efficacité économique : la performance comparée
des SCOP françaises, p. 33.
73 ibid., p. 28.
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L'article 1®''de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 définit la Coopérative Ouvrière
comme :
«Les sociétés coopératives ouvrières de production sont formées par des
travailleurs de toutes catégories ou qualifications professionnelles,
associés pour exercer en commun leurs professions dans une entreprise
qu'ils gèrent directement ou par des mandataires désignés par eux et en
leur sein [....] Les sociétés coopératives ouvrières de production peuvent
prendre l'appellation des sociétés coopératives de travailleurs si celle-ci
est prévue dans leurs statutsJ^ »
L'appellation SCOT permet de différencier et de distinguer les coopératives, qui
étaient constituées exclusivement d'ouvriers, à celles qui offraient des services,
particulièrement des services intellectuels. Par ailleurs, on distingues deux statuts
juridiques. L'un des statuts confère au SCOT le statut des S.A (Sociétés anonyme), où
la coopérative est constituée d'un minimum de sept travailleurs. Le deuxième statut,
S .A.R.L. (Sociétés à responsabilité limitée), doit être composé de deux ou quatre
personnes. De plus, statutairement, les SCOT ont plusieurs catégories de membres :
les personnes physiques employées, les personnes physiques non employées et les
personnes morales^s. Ces membres sont acceptés selon les conditions d'admission
des associés en vigueur, tout en tenant compte de deux régimes, celui du droit
commun ou celui du régime facultatif. Enfin, les SCOR ou SCOT disposent d'un capital
social, d'une assemblée générale, d'organes dirigeants comme le conseil
d'administration, etc.
ANTONI, Antoine. Les coopératives ouvrières de productions, p. 32-33.
75 DEFOURNY, Jacques, op. cit., p. 219.
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6.2.2 Contexte québécois
Au Québec, selon la Loi sur les coopératives, L .R-C Chapitre 0-67.2 article 222,
la coopérative de travailleurs est définie comme suit : « Une coopérative des
travailleurs est celle qui exploite une entreprise et dont l'objet principal est de fournir du
travail à ses membres ou à ses membres auxiliaires^®.» L'émergence des coopératives
de travailleurs au Québec pourrait être subdivisée en plusieurs périodes.
Première période 1865-1870 : semblant de coopérative de travailleurs
^coopérative de construction de Québec;
^loi autorisant la formation des compagnies ou associations coopératives (1865);
^coopérative de fabrique de malles (1870).
Deuxième période 1938-1949 : émergence des véritables coopératives.
^coopératives forestières;
^naissance de six fédération;
^imprimerie coopérative Harpelle.
Troisième période 1950-1959 : déclin des coopératives de travailleurs
^contexte économique moins favorable;
^changement de valeurs de la population, tendant désormais vers l'individualisme.





Gouvernement du Québec. Loi sur les coopératives : L.R..Q., Chapitre C-67.2 article 222, Éditeur
officiel du Québec, 1995, p. C-67.2/39.
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^secteur tertiaire;
^consolidation des coopératives forestières.
Cinquième période 1980-1990 : diversification du mouvement et consolidation
^création du comité provincial des coopératives de travail (1980);
^création de groupes de gestion communautaires et des coopératives;
^modification de l'article 225 sur les coopératives(1983);
^arrivée des coopératives de travailleurs actionnaires;
^acquisition du secteur ambulancier.
Sixième période 1990- à nos jours : ambivalence de l'économie
^résultats des coopératives de travailleurs assez encourageants;
^émergence d'autre formes (nouvelle) de coopératives;
^promotion des coopératives de travailleurs comme modèle d'économie sociale lors
de la conférence sur le devenir socio-économique du Québec (1996).
Le tableau suivant montre l'évolution des coopératives de travailleurs entre 1980
et 1993.
Tableau 6.15
Évolution des coopérative de travailleurs au Québec
1980 1993 Variation %
Nombre de coopératives de travailleurs conventionnelles en activité I47;3;p,:r^
Nombre des coopératives de travailleurs en activité




Nombre de membres 2 200 7 398 236,3
Nombre de travailleurs comprenant les non-membres 8 330 197,5
Ctiiffre d'affaires 000$ des (coopérative de travailleurs conventionnelles) 75 000 359 312 379,1
Source: La Direction des coopératives. Les coopératives de travailleurs au Québec, 1995, p. 15.
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6.2.3 Contexte gabonais
Lors de la recherche effectuée sur le terrain, deux coopératives furent visitées.
La première coopérative a moins d'un an d'existence. La mission de celle-ci est d'offrir
un service de transport à la population de Libreville par le biais des membres. Elle
émane de la volonté de la FESYGAT. Selon le président actuel : « Cette coopérative de
production de service permettra de s'étendre à travers le territoire national par la
création des bureaux provinciaux^'^.» La coopérative est composée des membres
nationaux et étrangers, qui doivent verser chacun une somme de 30 000 F.CFA pour y
adhérer, et 25 000 F.FCA de cotisation mensuelle.
Par ailleurs, elle reçoit de l'État une aide financière et matérielle. L'aide
matérielle est constituée d'un prêt de l'État par l'octroi d'autobus à la coopérative qui, à
son tour, les remet aux membres. Le bénéficiaire doit alors rembourser au
gouvernement le prêt afin de permettre aux autres membres l'accès à ce prêt : «
Aujourd'hui, sur les vingt-quatre autobus, vingt Gabonais ont réussi à verser tout ce qui
leur a été demandé (remboursement du prètj'^s »
Président de la CGT. Interview réalisée le 14-07-96, Libreville, 1996.
Ibid.
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La deuxième coopérative se spécialise dans les produits artisanaux. La création
de cette coopérative fut lancée par les responsables de l'artisanat gabonais et
l'Ambassade du Canada au Gabon. Elle vit le jour en 1981. D'après un des
gestionnaires interrogés, la coopérative avait pour objectif « d'empêcher les artistes de
s'expatrier et de lutter contre la vente clandestine^Q ».
La coopérative survit grâce à la vente des pierres de Mbigou des membres. On
distingue toutefois deux catégorie de membres : les membres producteurs, dont la part
sociale s'élève entre 30 000 et 45 000 F.CFASO, et les producteurs simples. Les
membres-producteurs font partie de la coopérative, alors que les producteurs simples
apportent uniquement leurs productions devant être ventilées par la coopérative. Ainsi,
la coopérative prélève 10 % de commission à la vente de chaque pierre ou achète aux
producteurs les pierres à moindre coûts pour les revendre à un prix plus élevé. Tous
les membres confondus ne bénéficient d'aucun salaire mais plutôt de ce qu'ils
produisent. Cependant, il existe des ristournes qui sont remise sans exception à tout le
monde si la situation financière de la coopérative le permet. La coopérative est régie
par les statuts et le règlement interne et elle composée d'un comité.
Gestionnaire. Interview réalisée à ia COOPAM, Libreville, juillet 1996
Le Secrétaire, Interview réalisée à ia COOPAM, Libreviiie, juillet 1996.
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En analysant l'état de lieu des GVC, des coopératives décrites, on se rend à
l'évidence que le mouvement coopératif n'est pas encore bien défini au Gabon. Le
décret sur les groupements de production agricole, les groupements à vocation
coopérative et les sociétés coopérative ainsi que la loi sur les association ne spécifient
pas clairement la présence des coopératives de travailleurs. Les deux coopératives
visitées ne peuvent être citées comme des exemples de coopératives de travailleurs
parce que, d'une part, elles donnent du travail aux membres, mais que, d'autre part,
elles agissent comme des coopératives de prestation de service. Autrement dit, elles
sont à cheval entre les besoins d'écoulement, d'approvisionnement et de travail. De
plus, il n'existe aucune répartition de salaire, élément fondamental qui caractérise les
coopératives de travailleurs.
Par ailleurs, faute de statistique et d'une typologie rigoureuse des coopératives
au Gabon, et en particulier dans la capitale, la situation semble être la même dans les
régions pour affirmer l'existence des coopératives de travailleurs à travers les régions.
Cependant, on voit émerger dans la capitale et les régions des activités qualifiés de «
petits métiers » exercées par la population afin de se créer une source de revenu. Ces
« petits métiers» donnent dès lors des emplois à la population. Sans aucun doute, on
pourra conclure, à la lumière des informations présentées ci-dessus, que les
coopératives analysées ressemblent très peu aux coopératives de travailleurs bien
structurées et mieux organisées.
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Toutefois, ces formes d'organisations qui ont cours au Gabon peuvent tendre
vers cet idéal ou en créer tout simplement en tenant compte des réalités locales. Pour
cela, il faut mettre en place des moyens logistiques tels qu'une démarche qui
permettrait d'aider les opérateurs économiques ou les groupes d'individus à créer les
coopératives de travailleurs. Comment de telles coopératives pourraient-elles participer
au développement du Gabon ?
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CHAPITRE 7 : CONDITIONS D'APPLICATION ET DE CREATION DE
COOPÉRATIVES DE TRAVAILLEURS AU GABON
7.1 Applicabilité
Pour qu'il y ait des conditions d'application propices à la création de
coopératives de travailleurs bien structurées, il faut premièrement savoir le pourquoi de
cette création et deuxièmement, voir dans quel environnement social, politique et
économique évoluera ces coopératives et leur rentabilité. Troisièmement, il faut
connaître les secteurs susceptibles d'être favorables à la création des coopératives de
travailleurs.
Enfin, pour faire connaître la formule de coopératives de travailleurs, il faudrait
mettre en place un programme de sensibilisation auprès de la population ainsi qu'un
programme spécifique de formation s'adressant aux différents groupes intéressés dans
la création des coopératives de travailleurs. En plus de ces programmes, les étapes
relatives à la création d'un projet coopératif seront indiquées.
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7.2 Création et maintien de l'emploi
La création des coopératives de travailleurs au Gabon répondra aux besoins
socio-économiques des membres, et ce, à court, moyen et long termes. Par besoins
socio-économiques, on entend l'obtention d'un emploi afin d'améliorer le bien-être du
futur membre et, indirectement, de sa famille. En ce temps de morosité économique, le
chômage touche 18 %81 des personnes actives. D'autre part, le nombre d'emploi est
passé de 120 561 en 1985 à 89 586 en 199382, ©t d'autre part, la fermeture des
entreprises et des privatisations des entreprises étatiques accentue cette morosité
économique. Toutes les expériences qui sont appelées à générer de l'emploi ne
peuvent qu'être salutaires. Le fait de voir émerger ici et là des « petits métiers »
démontre à quel point il est impérieux de trouver des moyens durables et viables pour
créer des emplois permanents.
Dés lors, la coopérative de travailleurs pourrait être un cadre efficace pour
répondre adéquatement à ce dilemme. L'avantage de la coopérative de travailleurs
réside dans le fait qu'elle offre un cadre où le travailleur est copropriétaire, participe
alors à la gestion et la répartition des bénéfices de fin d'année selon les résultats
financiers de la coopérative.
8'' Principaux résultat, op cit., p. 34-35.
82 République Gabonaise, op cit., p. 140.
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Grâce à la copropriété, les membres adhérants sont propriétaires à part entière
de la coopérative, ils sont tous égaux. Par participation à la gestion, on entend la
gestion participative de la chose coopérative. Enfin, la répartition des bénéfices
correspond à la distribution des bénéfices sous forme de ristourne en proportion des
heures de travail fournies par chaque travailleur. Ces trois éléments( copropriété,
participation à la gestion et participation à la répartition des bénéfices) engendrent une
satisfaction personnelle et créent un sentiment d'appartenance à la coopérative
comparativement aux travailleurs d'une compagnie privée dont les bénéfices de fin
d'exercice financier sont réparties entre les actionnaires, et ce, en fonction du
pourcentage d'actions détenues.
De plus, la combinaison de ces trois éléments provoque des effets dynamiques
au sein d'une coopérative de travailleurs ;
1.Effet sur la capacité de production des travailleurs;
2.Effet sur l'effort des travailleurs;
3.Effet sur l'efficacité organisationnelle;
4.Autres effets de l'autogestion ou de la propriété collective^s
Par ailleurs, la coopérative de travailleurs permet le maintien des emplois par la
reprise des petites et moyennes entreprises qui sont sur le point d'être en faillite.
DEFOURNY, Jacques, op. cit., p. 50.
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La transformation de ces entreprises privées ou étatiques en coopératives de
travailleurs pourrait permettre de redynamiser le tissu économique de la capitale et des
régions, afin de permettre aux travailleurs de sauvegarder leur emploi. Ceci est
d'autant plus avantageux que ces travailleurs ont l'habitude de travailler ensemble. De
plus, ils sont compétents, n'ont souvent pas besoin d'être formés et connaissent mieux
les points forts et les points faibles de l'entreprise.
7.3 Politique
Le discours politique gouvernemental au cours de dernières années encourage
les Gabonais à créer des PME, des PMI et des coopératives, plus particulièrement des
coopératives agricoles. Toutefois, on se rend souvent compte qu'entre le discours et la
pratique il existe beaucoup de distorsions. En ce qui a trait aux coopératives, on a pu
remarquer que les environnements économique, juridique et financier ne lui sont pas
forcement favorables comparativement aux entreprises capitalistes, plus importantes et
plus puissantes.
Et qui plus est, les décideurs économiques ne connaissent pas ou très peu
l'univers coopératif. Par crainte de faillite et du non-remboursement de leurs prêts, les
institutions bancaires sont souvent plus exigeantes envers la coopérative
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« En effet, pour les banques commerciales habituées à juger et à réagir selon les
normes du système capitaliste, une telle entreprise (coopérative) même porteuse d'un
projet économiquement solide, apparaît souvent comme marquée par une tare ou à tout
le moins comme un corps étranger qui inspire une certaine méfiance^^ ». Cette
méfiance est caractérisée par des taux d'intérêts plus élevés et une courte durée dans
le remboursement des prêts, et l'octroi des crédits reste sujet à certaines conditions :
1 .L'apport en fonds propres;
2. La maîtrise du projet par le promoteur;
3. Les garanties dont la constitution et la réalisation sont peu aisées^s
Pour ce faire, les instances étatiques et les institutions financières, avec l'aide
des organismes internationaux comme le BIT ont mis en place des programmes
spéciaux. Par exemple, le BIT encadre l'Office national de l'emploi (ONE) qui aide les
chômeurs à se lancer en affaire ou à se trouver un emploi. Ainsi, ces organismes
doivent militer dans la création et la promotion de la coopérative de travailleurs par
une législation et un financement conséquent. Il est prouvé que, lors du démarrage
d'une activité commerciale, les risques de faillite sont énormes a fortiori lorsqu'on ne
dispose pas d'un fonds de roulement suffisant et d'une situation financière solide.
DEFOURNY, Jacques, op. cit., p. 50.
Conseil Économique et Social, op. cit., p. 46.
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7.4 Environnement socioculturel
On a cru longtemps que la formule coopérative serait un succès dans les
sociétés africaines, où le collectif primait sur l'individualité, d'autant plus que le but
d'une coopérative est le bien-être d'un ensemble. Pourtant, cette expérience s'est
avérée dans la plupart des États africains, un échec alors qu'il n'est pas rare de voir
des solidarités villageoises ou féminines. DOMINIQUE Gentil explique cet échec de la
manière suivante ;
« En schématisant, on peut dire que les structures traditionnelles fondées
principalement sur la réciprocité (chacun profite à tour de rôle de
l'organisation collective) diffèrent assez sensiblement des coopératives
fondées sur la solidarité (tous travaillent ensemble pour un objectif
commun et décident collectivement de l'utilisation des bénéfices) [....] Les
formes d'entraide africaine regroupent souvent un nombre limité de
participants alors que les coopératives peuvent regrouper plusieurs
centaines de coopérateurs. L'entraide est également dans la plupart des
cas limitée à une opération ou à une campagne agricole alors que la
coopérative est une structure permanente qui doit durer en principe des
dizaines d'années^®. »
Au Gabon, le mouvement coopératif est encore au stade de balbutiement
comme le sont encore plus au moins les autres secteurs d'activités; font exceptions le
secteur extractif et plus particulièrement le secteur pétrolier. Ce dernier est pour ainsi
dire le «bon mal » du Gabon.
86 DOMINIQUE, Gentil. Op .cit., p.6-7.
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En effet, les efforts consentis dans le secteur pétrolier ainsi que sa contribution
exceptionnelle au PIB ont annihilés le développement des autres activités et ont
poussé les Gabonais à être moins entreprenants et donc passifs. Il n'est pas rare,
même aujourd'hui, d'entendre les Gabonais affirmer « nous avons du pétrole » ; ce qui
provoque, chez eux un laisser-aller. Cette mentalité du « bien nanti » du Continent le
rend réticent à occuper les emplois de « second ordre » . À tel point que l'entrepreneur
étranger s'accapare et contrôle la quasi totalité des secteurs de vente, de transport
routier, du commerce, des canaux de distributions, l'alimentation, et ce, sous forme de
micro-entreprises. Ainsi, la promotion de coopératives de travailleurs auprès des
Gabonais pourrait être un moyen d'encourager l'émergence de l'entrepreneurship local
afin de faire face à cette concurrence étrangère.
7.5 Contexte économique
La coopérative de travailleurs doit s'aligner aux objectifs et aux politiques de
développement qui sont en vigueur au Gabon. Ainsi, les futurs membres fondateurs de
ce genre de coopérative doivent, dans l'élaboration des objectifs de la coopérative, ne
pas s'éloigner du contexte économique local et connaître dans quel type de structure
de marché évoluera la coopérative, et ce, afin de tenir compte des spécificités des
règles coopératives et des produits ou services que la coopérative entend rendre.
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Dans cette section concernant le contexte économique, on verra comment agirait
une coopérative de travailleurs dans les différentes structures de marché qui ont déjà
été établies dans la première partie de ce travail. Uniquement deux types de structures
de marché seront analysés, soit la coopérative de travailleurs en concurrence parfaite
et la coopérative de travailleurs en situation de monopole.
7.5.1 Concurrence parfaite
La concurrence parfaite est caractérisée par un grand nombre d'agents
économiques et une homogénéité dans les produits ou services offerts. La coopérative
en tant qu'entreprise aura théoriquement la liberté d'entrer ou de sortir du marché et il
doit exister une transparence du marché. Ces hypothèses peuvent avoir comme
conséquence pour la coopérative le non-contrôle sur le prix du produit ou du service
qu'elle pense offrir, parce que, si elle offre un prix plus élevé, les consommateurs iront
sûrement ailleurs. D'un autre côté, si elle offre un prix en dessous du marché, elle aura
certainement beaucoup de clients mais peu de revenus pour couvrir les coûts variables
et fixes, ce qui amènerait les autres entreprises à s'ajuster à la nouvelle situation. C'est
dire que les courbes de l'offre et de la demande demeureront respectivement verticale
et horizontale à pente nulle.
Toutefois, la coopérative pourra se différencier des autres entreprises qui offrent
le mêmes produits ou les mêmes services en offrant des produits ou services
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novateurs. De fait, en tant qu'entreprise, la coopérative agirait comme une entreprise
capitaliste.
7.5.2 Monopole
Le monopole est une structure du marché dans laquelle on retrouve une seule
entreprise ou coopérative offrant à une infinité d'acheteurs ou de prestataires de
services un produit ou un service qui n'a pas de substitut voisin. Par ailleurs, il existe
plusieurs types de monopole :
"^le monopole naturel : causé par la présence des coûts fixes élevés et des
économies d'échelle ( ex : services publics, électricité);
"^le monopole légal : institué par la loi;
le monopole stratégique; lorsque l'on contrôle une ressource stratégique (ex :
pétrole, mines, technologie avancée);
'"^le monopole spatial: créé par la localisation géographique de l'entreprise ou de la
coopérative qui exerce localement un pouvoir de monopole qualifié de spatial (ex :
épicerie dans les villages).
En situation de monopole et selon sa nature, la coopérative agira comme une
entreprise capitaliste, c'est-à-dire qu'elle contrôlera complètement l'offre et la demande,
elle sera « price maker », libre de choisir la combinaison prix-quantité qui lui est
avantageuse. La courbe de la demande de la coopérative sera relativement stable.
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7.5.3 Rentabilité
Lorsque l'on met en place une coopérative de travailleurs, ce qu'on recherche le
plus souvent c'est la satisfaction des besoins sociaux et économiques des membres.
Pour atteindre ce but, il faut que la coopérative offre aux travailleurs un salaire, ce qui
signifie qu'elle doit être rentable. De ce fait, elle doit connaître son seuil de rentabilité
selon les différentes situations qui se présenteront à elle. Le seuil de rentabilité de la
coopérative de travailleurs sera le niveau de production ou de service offert, qui
permettra à la coopérative de pouvoir couvrir tous les coûts fixes et variables. Les
coûts fixes et variables seront liés à la nature du produit ou du service qu'offrira la
coopérative.
Ainsi, elle atteindra son seuil de rentabilité lorsque le revenu total (RT) de la
coopérative sera égal au coût total (CT). L'exemple donné ici est fictif, il est à titre
indicatif. Il variera selon l'environnement socio-économique et politique en place. Une
coopérative de travailleurs se spécialise dans la production du manioc. Chaque bâton
de manioc coûte à la coopérative 150 F. CFA en frais de production (coûts variables) et
se vend 250 F.CFA l'unité. Le prix du manioc demeure constant, quel que soit le
nombre vendu. Enfin, on prévoit des coûts fixes de 10 000 F.CFA par année. Ces
chiffres sont très conservateurs.
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Tableau 7.16
Production du manioc
Bâtons de manioc Coût fixe Coût variable Coût total Ventes Profit (ou perte)
vendus (Q) (F) total [(150) (Q)] F+V=T [(250) (Q)1=R R-T = BN
0 10 000 0 10 000 0 (10 000)
50 10 000 7 500 17 500 12 500 (5 000)
100 10 000 15 000 25 000 25 000 0
150 10 000 22 500 32 500 37 500 5 000*
200 10 000 30 000 40 000 50 000 10 000*
250 10 000 37 500 47 500 62 500 15 000*
300 10 000 45 000 55 000 75 000 20 000*
350 10 000 52 500 62 500 87 500 25 000*
400 10 000 60 000 70 000 100 000 30 000*
450 10 000 67 500 77 500 112 500 35 000*
500 10 000 75 000 85 000 125 000 40 000*
*Rendement d'échelle croissant
Ce tableau montre que le seuil de rentabilité de la coopérative est atteint
lorsqu'on vend 100 bâtons de manioc, c'est-à-dire lorsque le coût total est égal au
revenu. Cependant, avant d'atteindre ce chiffre d'affaires, la coopérative ne couvre pas
ses coûts mais, après chaque bâton supplémentaire vendu (100+x), elle réalise des
bénéfices.
Ces bénéfices pourraient aller selon la politique de la coopérative, dans le
remboursement des dettes. Ensuite, s'il y a un surplus, les bénéfices iront dans la
réserve générale et s'il reste encore un surplus, la coopérative pourrait le distribuer aux
travailleurs sous forme de ristourne, et ce, en proportion des heures de travail
effectuées par chaque travailleur.
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Il faut toutefois se rendre à l'évidence que le seuil de rentabilité n'est pas une
solution toute faite. Il doit être considéré avec un recul, parce qu'il peut varier si la
coopérative vend des produits ou des services à différents prix. Il serait impossible
d'utiliser le nombre d'unités comme indice pour avoir le seuil de rentabilité. Il faudrait
alors tenir compte du revenu total de la coopérative. De plus, l'analyse du seuil de
rentabilité est une analyse à court terme, les coûts fixes et variables n'étant pas
nécessairement stables lorsqu'on se retrouve en situation à long terme.
7.6 Secteurs susceptibles à l'implantation
Dans la troisième partie du présent travail, les secteurs d'interventions dans
lesquels les coopératives pourront s'implanter ont été mentionnés. En ce qui concerne
spécifiquement la coopérative de travailleurs, elle s'insérera aisément dans le secteur
formel qui englobe les secteurs primaire, secondaire et tertiaire.
De plus, elle pourra s'implanter dans le secteur non structuré. En effet, ce
secteur est presque exclusivement occupé par les étrangers. L'implantation et la
promotion des coopératives de travailleurs dans ce secteur non structuré pourraient
permettre un meilleur contrôle par un regroupement des nationaux (Gabonais) dans
une telle structure légale, afin de faire face à la concurrence des non-nationaux.
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Enfin, le chômage qui affecte 30 000®^ jeunes, en particulier les jeunes
diplômés, reste un sujet délicat pour le gouvernement. Ainsi, les jeunes diplômés
pourront se créer des coopératives de travailleurs dans les différents domaines
économiques selon les besoins des consommateurs et ce, en tenant compte de l'offre,
de la demande et des contraintes de chaque secteur. L'implantation des coopératives
de travailleurs pourrait se résumer schématiquement de la façon suivante :
Tableau de bord de réconomie, op. cit., p. 140.
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Tableau 7.17
Secteurs susceptibles à l'implantation
Coopérative de travailleurs
Elle procure du travail à ses membres
travailleurs. Elle négocie les contrats, exécute
des travaux, offre des services, fabrique et
transforme les produits, etc.
Secteur primaire Agriculture, élevage, pêche, exploitation
forestière, transformation du bois, artisanat,
plantation, reboisement et autres activités
primaires.
Secteur secondaire Manufacturier, bâtiments, travaux publics,
agro-alimentaire, etc.
Secteur tertiaire Transport, communications, commerce,
habitation, imprimerie, informatique, services-
conseils, services funéraires, milieu scolaire,
services domestiques, services de salubrité,
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7.7 Programme de sensibilisation et d'éducation coopérative
Dans les pays comme la France ou le Canada (province de Québec en
particulier) où les structures coopératives sont développées, la création des
coopératives de travailleurs a toujours été une tâche ardue. Il va sans dire que
l'exercice serait périlleux dans un contexte (Gabon) où la formule coopérative n'est pas
encore au faîte de sa renommée. Ainsi, pour que la formule de la coopérative de
travailleurs soit viable et durable, il faut mettre en place un programme de
sensibilisation, d'éducation et de formation propre à ce genre de coopérative auprès de
la population et particulièrement auprès des futurs coopérateurs.
Ce programme doit s'adapter au schème de référence, c'est-à-dire qu'on ne peut
sensibiliser et éduquer les paysans souvent analphabètes, de la même façon que les
jeunes diplômés ou toute personne ayant un minimum d'instruction. Le programme qui
sera mis en place doit tenir compte des disparités qui existent entre les divers groupes
afin d'en adapter le contenu à chaque situation. De plus, on ajoutera une démarche
succincte qui montrera aux coopérateurs comment mener à terme un projet coopératif.
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7.7.1 Étapes
Pour que la coopérative soit connue, elle doit être vulgarisée par le service à la
promotion coopérative et les syndicats. En outre, toute personne sensible à ce type
d'organisation doit le faire connaître par tous les moyens nécessaires et en faire la
promotion. C'est à partir d'une telle sensibilisation que la population rurale, la
population citadine et les opérateurs économiques s'y intéresseront. L'une des
dernières étapes de cette sensibilisation concerne la mise en place d'un programme
d'éducation et de formation qui s'adresserait aux groupes ou aux coopérateurs
désireux de créer des coopératives de travailleurs. Pour ce faire, il faut savoir qu'est-
ce que cette formation apportera, quels en sont les objectifs, les techniques
d'apprentissage, le matériel didactique et le programme de la formation :
Au plan du savoir CQl La formation permettra aux futurs
coopérateurs d'acquérir des connaissances sur
le développement des coopératives, en
particulier de coopératives de travailleurs.
Au plan du savoir-faire ^^Les futurs coopérateurs seront amenés à
mieux s'organiser pour résoudre leurs
problèmes et à prendre en main la gestion de
leurs affaires en vue de parvenir à un auto
développement économique et social.
Au plan du savoir-être ©Le programme de sensibilisation et d'éducation
permettra de développer un esprit coopératif,
de créer un climat d'entente et de solidarité
entre les intéressés, grâce à leur motivation
préalable, et d'encourager une participation
massive aux activités de la future coopérative.
OBJECTIFS D'APPRENTISSAGE
1 - Concepts fondamentaux des coopératives ;
2- Coopératives de travailleurs.
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TECHNIQUES D'APPRENTISSAGE
Pour que les participants soient en mesure d'intégrer les objectifs d'apprentissage,
les méthodes pédagogiques suivantes pourront être utilisées :
Théorique Faire des présentations magistrales.
« Brainstorming » Développer la pensée, fait ressortir les idées
innovatrices et engendrer une synergie entre les
participants.
Discussions en petits groupes Faciliter l'expression des idées et favoriser
l'engagement des participants.
Simulation Susciter l'engagement et la participation active
pour augmenter la compréhension du problême.
Études de cas Faire surgir des liens entre la théorie et la
pratique en favorisant le développement des
habiletés personnelles.
MATÉRIEL DIDACTIQUE
En plus des techniques d'apprentissage précitées, le programme de formation
pourrait être réalisé avec différents types de matériel didactique que l'on pourrait
recenser auprès des organismes internationaux et nationaux :
=> Documents sur les principes coopératifs et les coopératives de travailleurs ;
=> Documents sur la coopération en Afrique et au Gabon ;
=> Documents sur l'organisation et la gestion des coopératives ;
=> Documents juridiques sur les coopératives au Gabon et les différentes lois ;
=> Tableau, projecteur, acétate, documents audiovisuels, magnétophone,
diapositives, craies, listes des participants, calculatrice, photocopies.
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PROGRAMME PROPOSE
Il doit répondre d'une part aux objectifs d'apprentissage fixés et, d'autre part, aux
besoins de la clientèle. Le programme pourra être réalisé sous forme de
séminaire. Le programme proposé pourrait idéalement être réparti du vendredi
au dimanche. Sinon, il pourrait être échelonné sur plusieurs jours selon la
disponibilité des participants.
l journée
9 h 00 Présentation des participants et distribution des documents et du
travail à réaliser en fin de séminaire
9 h 00 Concepts fondamentaux des coopératives
¨ Histoire du mouvement coopératif dans le monde, en Afrique et au
Gabon;
¨ Les principes et l'impact de leur application en milieux africain et
gabonais;
¨ Définitions.
10 h 30 Pause
10 h 45 Suite
¨ Typologie des coopératives;
¨ Différences entre une coopérative et une compagnie.
12 h 00 Repos
15 h 00 Synthèse du cours du matin
¨ Répondre aux questions des participants sur le cours du matin;
¨ Former des petits groupes en vue d'une discussion relative aux
concepts fondamentaux des coopératives.
16 h 15 Pause
16 h 30 Débat
¨ Présentation par une personne des réflexions de son groupe;
¨ Confrontations des réflexions des groupes;
¨ Synthèse des points forts et faibles de la discussion.
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17 h 30 Récapitulation de la matière
¨ Eclaircir les points ambigus;
¨ Répondre aux questions;
¨ Indiquer la matière à lire pour la deuxième journée;
18 h 00 Fin de la première journée
tieme
journée
9 h 00 Présentation des objectifs au tableau ou sur acétate
1. Coopérative de travailleurs;
2. Constitution de la coopérative;
3. Membres;
4. Assemblée des membres;
5. Dirigeants et administrateurs de la coopérative;
6. Constitution des statuts;
7. Répartition des trop-perçus;
9 h 15 Coopérative de travailleurs
¨ Qu'est ce qu'une coopérative de travailleurs ?
¨ Participation au bénéfice, aux décisions et aux résultats.
9 h 45 Constitution de la coopérative
¨ Dénomination sociale ;
¨ Assemblée générale de constitution (d'organisation) ;
¨ Siège social ;
¨ Capital social ;
¨ Parts sociales (de qualifications, privilégiées).
10 h 30 Pause
10 h 45 Simulation
¨ Assemblée d'organisation d'une coopérative.
12 h 00 Repos
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15 h 00 Retour sur la simulation
¨ Points faibles et forts des équipes ;
¨ Améliorations suggérées ;
¨ Répondre aux interrogations des participants.
15 h 45 Membres et assemblées des membres
¨ Catégories des membres (fondateurs, membres travailleurs,
auxiliaires) ;
¨ Cotisations des membres ;
¨ Démission, suspension et exclusion ;
¨ Convention des membres ;
¨ Assemblée des membres (annuelle, spéciale) ;
¨ Quorum ;
¨ Avis de convocation.
16 h 30 Pause
16 h 45 Projection d'un document relatif aux membres et à l'assemblée des
membres
17 h 30 Commentaires et questions sur le documentaire
18 h 00 Fin de la Journée
3'^ journée
9 h 00 Dirigeants et Administrateurs d'une coopérative
¨ Composition d'un conseil d'administration et d'un comité directeur ;
¨ Rôles du CA et du CD ;
¨ Devoirs et pouvoirs du CA et du CD ;
¨ Révocation ;
9 h 45 Constitution des statuts
¨ Règlement de régie interne ;
¨ Registre de la coopérative ;
¨ Activités de la coopérative.
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lOh 30 Pause
lOh 45 Répartition des trop-perçus
¨ Analyse des états de résultats de la coopérative ;
¨ Capitalisation ;
¨ Réserve générale ;
¨ Ristourne ;
¨ Répartition de la ristourne.
12h 00 Repos
15h 00 Retour sur la période matinale
15h 15 Périodes d'exercices
16h 15 Pause
16h 30 Étude de cas
¨ Comment survivre en groupe dans la «Forêt des Abeilles» avec un
ensemble de survie (suscite la participation et la collaboration pour la
survie de tout le monde).
17h 15 Résultat de l'étude de cas
17h 30 Période de réponse
¨ Répondre aux questions ;
¨ Résumé de la matière ;
¨ Rappeler la date de dépôt des travaux sur la pertinence du
programme ;
¨ Remercier les participants.
18 h 00 Fin des activités pédagogiques
18 h 30 Souper avec tous les participants et remise des diplômes de
participation
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7.7.2 Étapes de gestion d'un projet coopératif
Mettre en place une coopérative ne peut se faire du jour au lendemain sans
respecter les étapes de la réalisation d'un projet. Une planification minutieuse évitera
bien des désagréments et des déboires aux coopérateurs. Un agencement logique
d'étapes nécessaires à la réalisation d'un projet, qui se veut viable et rentable en
termes social et économique, est plus que recommandé. Les étapes suivantes ne sont
pas un gage de succès. Néanmoins, elles sont très importantes dans la mesure où
elles indiquent aux coopérateurs quelques paramétres socio-économiques et
environnementaux qu'il faut prendre en considération afin d'amener un projet à son
terme. Pour ce faire, l'on considérera premièrement, la conception théorique du projet,
deuxièmement, l'étude de préfaisabilité, troisièmement l'étude de faisabilité et
quatrièmement, l'élaboration du statut de constitution (cette étape peut se faire
parallèlement aux trois premières étapes).
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Conception théorique Les futurs coopérateurs ou promoteurs doivent
définir la problématique, le mandat, les buts, les
objectifs recherchés et les moyens à prendre avant
d'aller un peu plus loin. Il est plus que souhaitable
de contacter tout organisme pouvant aider la
création des coopératives et la collecte des
données socio-économiques.
Étude de préfaisabilité Elle permet de faire une évaluation sommaire du
projet en analysant les indicateurs sociaux et
économiques. Les résultats de cette étude, qu'ils
soient positifs ou négatifs, permettront d'orienter
les coopérateurs et les promoteurs lors de l'étude
de faisabilité et d'apporter les correctifs
nécessaires.
Étude de faisabilité Elle permet d'étudier plus en profondeur les
indicateurs socio-économiques ou d'apporter des
correctifs à l'étude de préfaisabilité. L'étude de
faisabilité analyse plus les points suivants :
=> l'analyse du marché ;
=> l'analyse technique ;
=> l'analyse d'impact social et/ou environnemental ;
=> l'analyse financière ;
=> l'analyse économique.
Statut de constitution de
la coopérative
=> composition de la liste de recrutement et
d'éducation des futurs membres ;
=> élaboration des statuts conformément aux lois
en vigueur ;
rassemblées générales d'organisation ;
r règlement d'emprunt ;
r règlement de la régie interne, etc.
S/tAiihd lia é{jidtaÂ£Jta ai pouk lu ÇoopàÂitiioÊA lia f^UjùcaAAiii da ShtAhApokâ /PaAApaciii^ Jê 0àtxIofif^MÊni ÇoDfAkaiMmA tWJkBDaJSkuAA au ^aben ^ ^  0
CONCLUSION
La première partie de l'essai aura été une partie axée sur l'introduction, De fait,
on commença par un énoncé général en convergeant vers une problématique
particulière. Il est ressorti de cette particularité une question, permettant d'établir la
démarche à suivre afin d'en arriver à une solution possible. Le point suivant de cette
partie se voulait un survol de certaines théories économiques du développement et
des notions de développement coopératif, en particulier. Suite à cela, une analyse de
la situation générale du Gabon aura permis de retir trois points essentiels. Le premier
montrait l'évolution de l'État gabonais vers un paysage politique pluraliste. Cela ne peut
qu'être bénéfique pour la sécurité économique et sociale.
Le deuxième point touchait les secteurs économiques. En dépit des efforts
consentis dans la vulgarisation de l'agriculture, cette activité reste très marginale quant
à sa participation dans le développement économique du Gabon. Comme toujours, le
secteur extractif est de loin le secteur le plus efficace. Par ailleurs, le secteur qui sera à
considérer dans le prochain millénaire est le secteur tertiaire. L'évolution de son PIB
depuis 1985 le prouve. Par contre, la participation du secteur secondaire, malgré la
diversification et le développement des industries alimentaires et de transformation,
reste stagnante mais salutaire.
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Quant au troisième point, il montrait une diminution des emplois, la fermeture
d'entreprises et ,surtout il montrait un taux de chômage de 18 %, signe d'une
économie faible. Les indicateurs économiques sont presque tous en baisse depuis
1985 et 1993, comme le prouve le graphique sur l'évolution du PIB. Il va sans dire que
le chemin est encore long avant d'atteindre une économie stable et efficace où tous les
opérateurs économiques, par exemples les coopératives, pourront participer à ce
développement.
A cet effet la partie concernant l'état de lieux des coopératives au Gabon
démontre que malgré le peu de documents relatifs aux GVC faisant partie du
mouvement coopératif dans son ensemble au Gabon, l'initiative de l'État fut dans le
développement salutaire. Elle pourrait être efficace si les personnes désireuses de
réussir pour et par elles-mêmes se réunissent. Pour créer ce type d'organisation, les
coopérateurs doivent trouver en l'État un partenaire loyal. Ce partenariat pourrait les
aider à la seule condition que l'État ne se substitue pas aux individus. Le mouvement
coopératif peut trouver sa voie dans le développement au Gabon. Il suffit simplement
aux opérateurs économiques d'avoir la volonté, d'y croire et de donner une chance de
faire valoir ce type d'économie sociale dont les coopératives de travailleurs qui seront
analyser dans la dernières partie font partie, en y mettant des moyens financiers et
humains nécessaires.
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Ainsi, au terme de cette dernière partie sur la création des coopératives de
travailleurs au Gabon, il fallait définir la différence entre une coopérative et une
compagnie. Pour mieux cerner la coopérative de travailleurs dans son évolution et
afin de mieux saisir ce que l'on traitait, il fut nécessaire d'énoncer trois contextes. Le
contexte gabonais aura permis répondre à la question de la problématique ainsi qu'aux
objectifs.
De ce fait, la création des coopératives de travailleurs au Gabon devraient
répondre à plusieurs conditions. Ce faisant, un programme de sensibilisation, de
formation et d'éducation fut mis en place afin de soutenir l'émergence des coopératives
de travailleurs et de donner à ceux ou à celles qui désireront créer des coopératives de
travailleurs un outil pour parfaire leur formation. Ce programme d'éducation coopératif
ne doit pas s'arrêter seulement dans le cadre d'une formation destinée uniquement aux
futurs coopérateurs ou aux membres des coopératives déjà existantes. Il pourrait être
inséré dans un programme académique, s'il était sujet à certaines ajouts ou
modifications.
De plus, l'implantation des coopératives de travail doit se faire dans une
perspective à court, moyen et long terme. Pour s'assurer le succès de ce genre de
coopérative, il faut choisir à court terme un endroit où l'on pourra mener cette
expérience. Le moyen terme représente la période de l'analyse des résultats atteints
par ces coopératives en terme d'amélioration sociale et économique des membres.
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Cette période permettra de connaître les inconvénients et les avantages de ce
genre de coopératives pour y apporter les correctifs nécessaires. Quant ceux-ci seront
effectuées, alors on pourrait penser implanter à long terme les coopératives de
travailleurs dans les autres villes du Gabon.
Finalement, cette démarche permettra de constater l'évolution de la coopérative
de travailleurs ainsi que l'apport économique et sociale qu'elle aura engendré dans
l'amélioration du bien-être non seulement des membres directs de ces coopératives
mais également de l'environnement. Il va sans dire que cette tâche ne peut se faire du
jour au lendemain. Pour qu'elle puisse réussir, chaque Gabonais doit se sentir
concerné, et ce, dans l'intérêt du développement global et durable du Gabon.
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Répartition de la population selon le groupe ethnique
Province de résidence
Groupe Estu Haut- Moyen Ngounié Nyanga Og. Og Og. Wolem Total
ethnique aire Og. Og. ivindo Lolo M a rit . Ntem
Fang 136892 2704 12467 1013 523 11443 763 10223 : ::: 82573: ::: ::::: 25860i
Kota-Kele 19268 8458 3175 2435 203 28985 6357 1652 :::::;:8i8:":::: :  : ;:7i35i :: :
Mbede-Teke 21837 58185 173 192 61 342 896 1048 ::::::: i56:::::::: ;::;;; ;32390:
Pygmées 38 469 1 1094 77 1279 412 1 ;:::::-3534:::::':: .
Myene 25162 416 3873 140 103 98 88 18788 :: : : 48767;
Nzabi-Duma 40249 18113 2871 22614 319 1045 23221 4898 : :::::: 326:; ^ :::- ::::: i:ii:365e:::"
Okande- 8817 901 3065 11815 347 1087 5106 1541 ;;;;;: ;.32793:
Tsogho
Shira-Punu 101012 4017 13560 35264 35915 2103 5157 43756 :: : : : 1:170:::;;; :: ::;:24i:954 :
Natura-llsés 83 79 17 2 205 27 293 :::::;:::323g::ï
Tôt. :; 355216:; 93346 39264 74584 37550 46587 42027 :: 82200^ 86011;; ;;;; :;:::: 856785;: : n
Gabonais
Étrangers 105723 10237 2897 2718 :;::;1699::::' 2164 1777 15385 10890^ ": ^ ^ ^ :: :i5S490 "
TOTAL 460939:: : i03583::: 42161 77302 39249 48751 43804 97585 :;;::969o:i::: : : : ::::: 1G10275::
Source ; République Gabonaise, BCR, MPAT. (1®'^ au 31 juillet Principaux résultats, p. 19.
ANNEXE :C
Le budget d'investissement exécution du budget d'investissement
En millions de FCFA
1965 1986 1887 1988 1989 1990 ïssïgsii;; 1992 1993 masmti 1995* :;:;:J996:;L(Î;:;:;:;:
iiiiiisSSÏTgORW 48800 44875 29942 20560 17192 19623 15712 16669 16876 22371 59542 35608
PRODUCTIF
Agriculture 21033 23703 22934 15822 12157 14766 11264 12165 12284 90665 13439 13936::
Foret et pêche 1208 789 653 661 428 763 747 382 1383 1564 1591 4292
Mines et pétrole 4455 4123 4141 2540 2255 1560 729 599 513 448 1363 :::; 908
Energie et eau 10744 8791 982 748 1602 1765 2092 3181 2619 6998 8763 ;:;;;13017::
Dev. Industrie/PME 1550 798 958 580 709 644 700 274 0 ::: 3919 4049 3250;;; :
Tourisme 10077 6671 274 209 41 125 180 68 77 377 337 205
INFRASTRUCTURE 201361 156440 41563 34522 25448 10413 24095 15447 10049 39850 48509 51648
Routes, ponts ; 38770 20473 1984 2575 2151 6144 19445 13423 7293 37555 44444 45572
voiries
Chemin de ter 134110 125628 38426 31405 20605 3638 3633 1345 1000 : iOOO: 1533 :  1750
ti/larlne marchande 4768 1574 5 100 93 106 40 397 245 428 ; : 341
Aviation civile/ 23713 8765 1148 442 2599 525 1017 639 1359 1050 2104 3985
Télécom.
SERVICES 31323 36171 7669 5092 5172 6477 8814 13236 16452 12789 28749 36850
SOCIAUX
Education 18827 25375 5338 3809 3283 4325 4938 7744 8845 7573 18194 18183
Santé 5180 3555 1700 936 936 1548 2480 4254 4843 1764 3996 8025
Habitatiautres 7316 7241
:::::347;:::: 953 604 ::;:1396 ::: 1238::: 2758 3452 6559 10642
services sociaux
AUTRES 60532 58820 26744 16125 32619 29115 25088 34546 27485 30846 29320 32194 ;
Equip Admin. 35786 43001 16374 9194 11053 9249 15610 18319 11641 ; 13056 17118 13561
Défense
dont Defense 13069 20352 11685 6409 7447 5284 7648 12503 4514 7368 7242 7957
Renouvellement 2725 2495 618 688 398 501 750 258 2248 1517 3939 9925
Planification/ 4281 4101 4750 1605 2271 1696 1994 1494 1678 1967 1164 6161
Cadastre
Participation et 10844 3136 1447 2607 16396 15131 66 410:::: 36 921 3744 2107
parapublic
Chges comm, Rep 6896 6087 3555 2031 25Qi;:i'; i ; 2538 6668 14065 11882 13385 3355 440
Crédft
TOTAL :::342016i:i 296306 105918 76299 80431:;:;; :  65628 73709 79898 70862 105856 136120 :: 156300
dont financement 38736 27545 21012 14453 23602 27594 15693 ';;40304 : 45143 61000
extérieur
* non compris financement d'arriérés " Loi de Finances
Source : DGSEE, République gabonaise, Tendances de l'Économie, .numéro 6, avril 1996, p. 52
Non compris financement
* Loi de Finance
ANNEXE :D
REPARTITION DU PIB PAR BRANCHE D'ACTIVITE
1986 |T98i|;|il988;ii: 1989 1990 1991 1992 i:1994i:i
PRODUIT INTERIEUR BRUT 1825.4 1362.3 1156.1 1334.5 1335.5 1477.4 1524.2 1480.3 1530.8 2326.8
VALEUR AJOUTEE 1656.3 1184.7 999.2 973.0 1174.8 1299.5 1336.9 1281.4 1329.7 2100.9
MARCHANDE
SECTEUR PRIMAIRE 374 6 388.6 321.8 505,2 ;649.;5;;;; 604.9 580,8 592.6 1171.7
Agr.c'jlture, eievage. pèche 78 9 87.3 88.8 94.2 95.3 94,3 96.6 100:4: 97 9 115.5
Exploitation forestiere : 22.4 21.7 19.6 20.9 20.7 24.4 19.7 21.7 31 9 95 9
petrole brut ^645;:TT :;225j1: :: 246 9 168 6 334:2 484.6 455.8 425 437.8 911 2
mines 49:6; : 40 6 :33:.6;;;;;; 38 1 55 0 46,1;:; ; 39 9 33.7 24.9 49:1; :;
SECTEUR SECONDAIRE ;303;6;;;; 294.3 201.6 203.9 212 200 8 229.4 213 ;2;30;;;;;:;; 264
industrie agro-alimentaire. 25 6 27.9 27.7 30.1 30.9 33.6 40.4 41.5 43.1 45,4
bo'ssons
industrie du bois 17.6 15,4 98 6 66 5,8 6.6 5,7 7.5 11.6
Autres industries 50 7 52.1 37.4 39.3 40.1 42 4 47 44.5 45.6 53
Raffinage 14.9 14.6 8.8 9.4 8 8,7 9.5 10.6 11.9 4,7
Electricité, Eau 30:7 35 6 36 2 35 32 29.5 33 6 30 1 32.6 34 2
Bâtiment travaux publics ;1;52i7;i;: 138.6 69.8 60 4 58.6 54,8 61 58.1 63.9 83 5
Recherche, services pétroliers 9.9 12 21.8 35.9 26 31.2 22 5 25 2 31.5
SECTEUR TERTIAIRE 556.7 515 8 409 447.4 457 6 449 2 502.6 487.6 507.2 665.2
Transports 96.1;:;;;;; 87.5 81 4 87.4 92.2 95.7 110.1 105 108.5 133 6
Services ;1;?6:4is: 171.8 150.2 158 1 160 3 159.5 168.3 166.8 173 5 209.8
Commerce 163:7;T 164.1 122.3 132.2 133.5 130 2 138.1 138 : 147:i;;;; 223.6
Droits et taxes d'importation l04i9HS 78,2 46 8 59.9 62 1 53 74 3 66.6 66 8 83.4
Services bancaires assurances ;1,5.7-s;- 14 2 8 3 9.8 9.5 10.8 11 8 11 2 11.2 14.8
SERVICES NON MARCHANDS 169.1 177.6 156.8 161.9 160.7 177.9 187.3 198.9 201.1 225.9
Source : DGSEE, République gabonaise, Tendances de l'Economie, .numéro 6, avril 1996, p. 61.
ANNEXE :E
Structure des exportations
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994
Produits agricoles 0.2 0.4 0.5 0.5 0.3 0.2 0.1 0.1 0.1 0.1
Produits de la pê(^e 0.4 1.0 1.0 1.1 0.6 0.4 0.2 0.3 0.2 0.1
Agrumes 5.6 10.3 11.5 123 96 8.4 7.8 8.3 12.3 14.4
Bûfs ouvrés 1.2 2.1 2.4 24 1.4 0.8 0.7 0.8 0.6 0.6
Pétrole bruti gaz 79.5 66.3 63 9 55.9 67 2 76.1 76.6 76.4 73.8 74.0
Manganèse 4.8 6.8 6.8 11.3 10.1 6.9 6.5 6.4 5.5 4.6
Uranium 3.0 5.4 5.9 5.6 37 2.0 2.0 1 7 1 5 1 5
Autres minéraux 00
Prori, Industries alimentaires 01 03 0.4 0.5 0.4 0.3 0.1 0.1 0.1 0 1
Boissons 0.1 0 1 0.1 00 00 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Textiles 0.2 0.1 0.0 00 00 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1
Produits (Mimiques 0.0 0.0 0.1 0.1 0.0 0.1 0.0
Matériaux rie construction 0.0 00 00 0.0
Prod. Du travaif des métaux 0.1 0.0 1.0 1.0 0.1 0.0 0.0 0.1 0.5 0.3
Produits pétroliers raffinés 1.6 1 1 1.2 1.0 0.9 0.6 0.7 0.6 0.8 0.7
Transports 1.8 3.6 3.3 53 3.9 2.8 3.4 3.4 2.7 1.7
Services 0.3 0.5 0.0 0.7 0.6 06 0.7 0.8 0.8 05
Services d'assurances 0.3 05 0.4 0.5 0.3 0.2 02 0.2 0.2 0.2
Correction territoriale 0.9 1.7 1.4 1.7 0.9 0.6 0.9 0.8 0.7 0.9
Total 100.0 100,0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
Source: République Gabonaise , DGSEE, MPAT. (avril! 996)
73.
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Structure des importations
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994
Agri. Elev, Pêcfte 2.2 2.5 2.8 2.2 2.3 2.3 2.4 2.4 2.3 2.5
Bois et ind^ Du 09 1.1 06 05 04 0.7 0.8 0.9 08 0.8
bois
ind. Agro. 8.1 10.0 10.1 8.1 8.2 8.7 9.2 10.0 10.5 97
Alimentaire
Autres industries 52.3 52.6 49.3 49.1 49.7 44.3 46.0 45 0 45.0 49.2
Raffinage 2.4 2.0 1.5 1.3 1.3 1.5 1.7 1 7 1.6 2.0
Tp. Pétroliers 10.7 5.4 6.7 8.5 6.8 10.2 8.0 8.6 8.1 44
Transports 3.9 5.0 5.5 6.5 7.4 7.8 7.0 7.1 7.4 5.8
Services 13 7 13.1 13.5 14.4 14.7 14.9 14.5 13.5 14.1 16.1
S. Assurances 0.8 0.9 1.1 1.1 0.8 03 1.3 1.3 1 3 1.3
Corr. Territoriale 51 7.2 9.0 8.3 8.2 9.0 9.2 94 9 1 8.3
Total import caf 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
Source : République Gabonaise, DGSEE, MPAT. (avril 1996)
p.74.
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